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L'INDUSTRIE DES PEAUX ET DES CUIRS

L A plus forte hausse des prix des peaux, cuirs et articles en cuir
s'est manifestee dans l'automne de 1947, a l'epoque ou la regle­

mentation en fut abandonnee. Cette derniere saute dans les prix avait
ete precedee d'une rectification en progression d'environ 20 p. 100 en
janvier 1947. A la suite de la cessation definitive de la reglementation,
I'indice des prix de gros des peaux, qui, en aofrt 1947, depassait d'environ
50 p. 100 Ie niveau de 1939, a saute d'un autre 50 p. 100, ce qui represen­
tait une hausse d'environ 125 p. 100 comparativement a 1939. L'indice
des prix des cuirs s'est eleve a peu pres dans les memes proportions.
Depuis ce temps-la les cours des peaux ont d'abord sensiblement diminue,
pour se relever ensuite partiellement. Les cours des cuirs ont baisse
aussi d'environ 10 p. 100, soit un peu moins que ceux des peaux. Pour
expliquer ces variations de prix, il convient d'etudier d'assez pres la
nature de l'industrie des peaux et des cuirs et la concurrence qu'offre
sa structure.

DESCRIPTION DE L'INDUSTRIE

L'industrie des peaux et des cuirs comporte deux phases distinctes:
la production et Ie traitement des peaux, puis Ie tannage proprement dit.
La premiere phase, celle de la production, se situe au moment ou l'animal
est tue et ce sont les diff'erents groupes qui font l'abattage qui s'en
chargent, soit: les grands et petits etablissements de salaisons, les abat­
toirs municipaux qui comprennent une quantite de petits abattoirs inde­
pendants ici et la dans le pays et enfin les cultivateurs et petits bouchers
de la campagne qui tuent eux-mernes leurs animaux. La qualite des
peaux varie considerablement suivant Ie soin et l'habilete qui deploient
ces differents groupes dans l'ecorchage et Ie traitement de la peau. Les
meilleures peaux viennent des grands etablissements de salaisons, ou
des ouvriers qui ont l'experience et chacun leur part de travail distincte
levent la peau en laissant aussi peu de traces de couteau que possible et
I'echantillonnent suivant une forme determines. Les petits etablisse­
ments de salaisons produisent eux aussi une peau de bonne qualite, mais
legerement inferieure a celle des peaux des grands etabltssements. Les
peaux provenant des abattoirs municipaux sont appelees communement
peaux de ville ou de boucher et leur qualite est bien inferieure. Enfin,
les peaux provenant de la troisieme source, celles des animaux abattus
par les cultivateurs, sont de qualite encore plus basse, car il arrive sou­
vent qu'elles aient des traces de couteau et qu'elles soient tailladees, ce
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qui se voit dans Ie cuir fini. Les peaux de ces deux derniers groupes sont
generalement recueillies par des marchands qui les traitent et les re­
vendent.

Une peau a besoin d'etre traitee, sans quoi elle serait vite avariee
par suite de l'action microbienne. II y a trois methodes: Ie salage
humide, Ie sechage et Ie salage it sec. Pour le salage humide, les peaux
sont etendues sur le plancher de la cave aux peaux, couvertes d'une
bonne couche de gros sel propre et pliees en paquets, Dans le cas des
grosses peaux, comme les peaux de gros bovins, on laisse reposer les pa­
quets pendant trente jours; pour les peaux de moindre grosseur, comme
les peaux de veaux, quelques [ours de salage suffisent it les conserver.
Dans Ie precede de sechage, les peaux sont conservees simplement
en les etendant au soleil ou it l'air. On en fait autant pour le salage
it sec, sauf que les peaux sont prealablement salees. Regle generale, les
tanneurs n'acceptent que le salage humide pour les grandes peaux, car
leurs precedes sont adaptes it ce genre de traitement et il leur faudrait
les changer avec des peaux traitees differemment. D'autre part, tous
les genres de traitement sont acceptes dans Ie cas des petites peaux. Les
plus importantes, qui sont les peaux de veaux, sont importees en assez
grande quantite ; elles sont salees humides et expediees en barils.

Les peaux dont on fait le cuir se divisent en trois categories: les
peaux de gros animaux, tels que boeufs, vaches, taureaux, et chevaux,
qui salees humides, pesent de 25 it 55 livres ou plus; les peaux d'ani­
maux du meme genre, mais plus jeunes, qui pesent habituellement de 15
a 25 livres et enfin les peaux de petits animaux, tels que veaux, moutons,
chevres et chevreuils, qui, dans Ie cas du veau, pesent au plus 15 livres.

Le tanneur peut acheter des peaux indigenes directement de l'eta­
blissement de salaisons ou du negoeiant qui achete les peaux de la cam­
pagne et des boucheries; mais il a plut6t recours aux services d'un cour­
tier qui lui sert d'agent pour ce genre d'operations, Les courtiers en
peaux se tiennent en rapport avec les nombreux etablissements de sal ai­
sons et negociants et se specialisent dans ce commerce. lIs font fonc­
tion d'agents pour les tanneurs, les tiennent au courant de l'etat du
marche et des peaux disponibles, recherchent les sources d'approvision­
nement pour les besoins speciaux et achetent pour le compte des tan­
neurs. Ils ont un personnel regulier d'inspecteurs, experts en matiere
de peaux, qui classent et pesent les peaux apres chaque achat. Un tan­
neur, qui avait autrefois ses propres inspecteurs, a dit it la Commission
qu'il trouvait plus economique d'avoir recours it un courtier, parce qu'il
lui etait impossible de tenir son personnel continuellement occupe, II y a
cinq maisons de courtage en peaux au Canada: une it Montreal, trois it
Toronto et une dans l'Ouest. Ces maisons ont des inspecteurs dans diffe­
rentes villes ici et lit dans le pays. Un certain courtier estime que de 80
it 90 p. 100 des achats de peaux au Canada s'effectuent par l'entremise de
maisons de courtage. Ce meme courtier a declare que son tarif est de neuf
cents la peau au pays et dix cents pour les achats faits pour le compte
de ses clients aux Etats-Unis. II etait de sept cents au debut de l'annee
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et a ete hausse par suite de l'augmentation des frais. Les tarifs des
courtiers des Etats-Unis sont sensiblement plus eleves ; d'apres un
temoin, ils varient de 12% it 30 cents la peau.

A la tannerie, les peaux sont appretees par une serie de precedes,
connus sous Ie nom de trempage ou dessalage (pour enlever le sel et les
impuretes), plamage (pour decoller le poil) , depilage et echarnage. Une
fois ces operations terminees, les peaux sont tannees soit avec une
matiere vegetale, soit avec du chrome. Au Canada, la plupart des gros
cuirs, tels que le cuir it semelles, le cuir it courroies et le cuir pour har­
nais, sont tannes avec une matiere vegetale, precede qui prend de
six it neuf mois. Les peaux sont d'abord pendues sur des cadres et pla­
cees dans des confits it bascule pour une duree de 10 it 15 jours. Ensuite,
elles sont mises en potee, etendues it plat et arrosees d'extrait vegetal.
Puis on ajoute la [usee et les peaux ne sont plus remuees pour une duree
de trois it six mois; la [usee peut cependant etre changee plusieurs fois
durant cette periode, Une fois le tannage termine, vient un precede
assez complique de finition, qui comprend Ie huilage, la teinture et le
lustrage ou effleurage. Dans Ie tannage au chrome, qui est beaucoup
plus rapide, les peaux sont placees dans de vaste tonneaux contenant
des sels de chrome. Apres qu'on les a retirees du tonneau, les peaux
peuvent etre refendues au couteau circulaire pour obtenir du cuir de
l'epaisseur voulue. Dans cette operation la tranche du cOte du poil
s'appelle la fleur et l'autre, celle du cote de la chair, se nomme la croute.
Les deux tranches sont ensuite jetees dans des tonneaux rotatifs qui
contiennent une solution grasse, composee d'eau, de savon et d'huiles.
On ajoute parfois des matieres colorantes dans un lavage subsequent
pour obtenir des cuirs de differentes teintes. Puis vient la finition. Le
chromage s'emploie surtout pour les cuirs legers, Ie cuir it empeignes
ou le cuir de veau.

La qualite du cuir fini depend en grande partie de la qualite meme
de la peau qu'on tanne. La plupart des tanneurs ont dit qu'ils n'ont
pas change leurs modes de tannage depuis la guerre et que tout leur
cuir est soumis au meme precede de tannage. Une maison a fait savoir
qu'elle avait inaugure un nouveau precede qui donne un meilleur cuir
a semelles et une autre, un different mode de tannage qui ameliore la
qualite du produit. Mais, d'une facon generale, on est d'avis que la
qualite du cuir est exactement la merna aujourd'hui qu'elle etait avant
la guerre. Quant it la baisse de qualite des articles en cuir, on l'attribue
a. l'emploi des succedanea ou de parties de la peau qui ne conviennent
pas it l'usage qu'on en fait, tels que du cuir de ventre au lieu du cuir de
croupon pour les semelles de chaussures.

L'industrie canadienne du tannage peut etre divisee en quatre grou­
pes principaux: les tanneurs de cuir it semelles, les tanneurs de cuir it
empeignes, les tanneurs de peaux de mouton, de chevreau et de chevre
et ceux qui fabriquent des vetements en cuir de cheval. Chacun de ces
groupes a sa propre section dans l'Association des tanneurs du Canada.
Quoique certains tanneurs fabriquent des cuirs qui ne sont vises dans
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aucun des groupes susdits, la fabrication d'un grand nombre de maisons
tombe en grande partie ou entierement dans une de ces categories. Pour
juger le degre de concurrence au sein de l'industrie, il faut tenir compte
de ces subdivisions.

SITUATION DES USINES

Les tanneries sont situees principalement dans l'Ontario, OU, en
1946, la fabrication a atteint 86 p. 100 de la valeur totale au Canada.
La seule autre province importante est Ie Quebec dont la production re­
presentait 12 p. 100 de l'ensemble en 1946. Le tableau qui suit indique
Ia valeur de la production des principaux genres de cuir dans l'Ontario,
le Quebec et le reste du pays:

TABLEAU W 142

PRODUCTION DU CUIR, CANADA, 1946

(en millions de dollars)

Ontario Quebec Autres
Canadaprovinces

Cuir a semelles 14.3 .1 .1 14.5
Cuir a empeignes" 16.8 3.7 .3 20.8
Aut res cuirs 18.1 2.9 .7 21.7

a) Ouir a empelgnes fait uniquement de peaux de gros bovins, cheval et veau. Ne comprend pas
le culr vernl au les croQtes qui sont groupes sous la rubrlque "Autres culrs."

Source: Bureau federal de la statdstique, Ottawa.

ELEMENTS DE CONCURRENCE ET IMPORTANCE DES ETABLISSEMENTS

L'ensemble de l'industrie comptait, en 1946, 78 etabliseementa,
dont la plupart appartenaient a des societas distinctes. Plusieurs gran­
des societes possedent plus d'une usine ou en sont maitresses. Six de
ces etabliesements font surtout Ie tannage du cuir a semelles et les
autres sont repartis dans Ie reste de l'industrie. En 1946, 26 societes
avaient un chiffre de fabrication superieur a $500,000; elles fournis­
saient 89.5 p. 100 de la production totale de l'industrie. Les cinq plus
grands fabricants de cuir a semelles fournissaient, en 1946, 96 p. 100 de
tout ce genre de cuir. Quant au cuir a empeignes, les cinq plus grands
fabricants fournissaient 52 p. 100 du tout en 1946. Les temoignages
rendus devant la Commission indiquent que les deux plus grandes
societes ont fabrique la plus grande partie du cuir de veau pour em­
peignes et du cuir de veau verni, mais ce produit aurait a subir la con­
currence d'autres genres de cuirs a empeignes. Quoiqu'on n'ait pas de
renseignements precis sur le reste de l'industrie du cuir, il est evident
qu'un nombre restreint de grandes societes tend a dominer la fabrication
des cuirs a semelles, du cuir verni et, dans une plus faible mesure, des
cuirs a empeignes.
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NATURE DES IMMOBILISATIONS DANS L'INDUSTRIE

Par suite de la longueur des operations, l'industrie du tannage du
cuir se caracterise par de grosses immobilisations en matieres premieres
comparativement aux immobilisations en batiments et outillage. On
en aura la preuve dans Ie tableau ci-dessous, qui donne les chiffres pour
neuf des plus grandee societes de tannage.

TABLEAU W 143

BILAN COMBINE DE CINQ TANNERIES DE CUIR A SEMELLES ET DE QUATRE
TANNERIES DE CUIR A EMPEIGNES. FIN D'EXERCICE LE PLUS

PROCHE DU 31 DECEMBRE 1947

(en milliers de dollars)

Cinq tanneries Quatre tanneries Total
de cuir it de cuir it des neuf
semelles empeignes tanneries

Encaisse et valeurs negociables 730 4,750 5,480
Comptes it recevoir et frais payes d'avance 2,041 1,514 3,555
Stock. valeur brute 8,076 4,919 12,995

Total actif courant 10,847 11,183 22,030
Moins exigibilites 3,616 3.297 6,913

Fonds de roulement total 7,231 7,886 15,117

Immobilisations, moins reserves pour depre-
ciation 2,610 998 3,608

Moina dettes it longue echeance 30 3 33

2,580 995 3,575

Autres immobilisations 1,227 277 1.504
Avoir des actionnaires 11,038 9,158 20,196

Source: 'I'emoignages, Oommission royale d'enquete sur les prix, fascicule n" 32, pages 40, 41.

La proportion des immobilisations en marchandises par rapport aux
immobilisations fixes, deduction faite des reserves pour depreciation,
etait d'environ trois a un dans Ie cas des cinq tanneries de cuir a semel­
les et de cinq a un pour les tanneries de cuir a empeignes. Vu la possi­
bilite d'une baisse de prix subite, il est extremement risque de garder
de gros stocks et les grandes tanneries ont tenu compte de cette even­
tualite dans leur structure financiere. On en a la preuve dans la forte
proportion courante de trois pour un et dans la part relativement faible
de dettes a longue echeance.

La duree de fabrication dans l'industrie du tonnage varie conside­
rablement, suivant Ie genre de tanneur. Les gros cuirs, tels que les
cuirs a semelles, a courroies et a harnais, exigent six mois ou plus si,
comme cela se fait generalement, Ie tannage se fait avec une matiere
vegetale, tandis que de six a huit heures peuvent suffire pour les peaux
de veau, qui sont tannees au chrome. Un grand tanneur de cuir a semel­
les a declare que sa periode de tannage moyenne est d'environ six mois,
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tandis qu'un important tanneur de peaux de veau a etabli la sienne a
deux mois. En outre, les tanneurs doivent attendre environ deux mois
a compter de la date d'achat avant de recevoir leurs peaux qui, dans
l'intervalle, sont inspectees et traitees, Certains fabricants ont aussi
signale une autre cause qui influe sur Ie volume de leur stock: c'est qu'il
leur faut acheter une grande quantite au moment ou les peaux sont dis­
ponibles a certaines saisons de l'annee, afin que Ie rythme de leur pro­
duction soit regulier. Non seulement le fait d'avoir ces gros stocks accroit
les risques de pertes par suite de la fluctuation des cours, mais il suit que
leur mouvement et la base sur laquelle on les evalue deviennent un element
extremement important dans la fixation des prix de vente de l'industrie.

Pour discuter la facon dont les prix sont fixes dans l'industrie et les
fluctuations des cours depuis quelques annees, il convient de commencer
par les prix des matieres premieres, soit les peaux et les produits de tan­
nage et passer ensuite aux prix des cuirs finis, tenant compte dans les
deux cas des elements qui, dans le jeu de l'offre et de la demande, influent
sur les prix. Le tableau qui suit peut servir de base pour [uger l'impor­
tance relative des divers elements de frais dans l'industrie du tannage.

TABLEAU W 144

COUTS DE FABRICATION. INDUSTRIE DU TANNAGE DU CUIR, CANADA, 1946

Montant
(milliers Pourcentage

de dollars)

Peaux 28,732 50.4
Produits de tannage 6,926 12.1
Appointernents et salaires 9,224 16.2
Combustible et electricite 939 1.7
Moms-value, tous autres frais et profit 11,178 19.6

Valeur totale du produit 56,999 100.0

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

PEAUX

Quoique le prix des peaux se ressente du jeu de l'offre et de la
demande, le rapport entre les deux sort quelque peu de l'ordinaire. Les
peaux ne sont produites qu'au moment de l'abattage des animaux, habi­
tuellement pour la boucherie. Mais vu que la valeur de la peau ne repre­
sente qu'une faible proportion de la valeur totale de l'animal, soit 10 p.
100 ou moins, on peut considerer la peau comme un produit secondaire.
Meme si le prix des peaux varie considerablement, cela n'a qu'un effet
minime sur la valeur totale de l'animal et c'est pour cela que l'offre ne
se ressent pas des fluctuations de prix. En consequence, l'offre depend
en grande partie du volume de production de la viande de boucherie.
Lorsque les abattages de bestiaux sont nombreux, comme ils l'ont ete
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en 1945, la quantite des peaux s'accroit et lorsqu'ils diminuent, comme
cela s'est produit en 1946 et en 1947, la quantite des peaux baisse egale­
ment.

Vu que l'offre depend si peu du cours des peaux, ce dernier varie
habituellement beaucoup. Si la demande d'articles en cuir augmente au
moment ou la production de la viande et partant des peaux est ferme, il
en resulte une hausse dans Ie cours des peaux et une diminution des
stocks. Etant donne que lorsque Ie developpement est general la de­
mande de viande et la demande de cuir montent et baissent [usqu'a un
certain point ensemble, la production et de la viande et des peaux s'ac­
croit habituellement lorsque la demande est en progression. Mais dans
Ie cas des articles en cuir, la demande varie habituellement plus que dans
Ie cas de la viande, si bien qu'en temps de marasme on voit generalement
Ies prix des peaux baisser considerablement et les stocks s'amonceler,
tandis qu'en temps de prosperite, les prix montent et les stocks baissent.

A cause du manque d'elasticite de la production des peaux par rap­
port au prix, il a eM d'autant plus facile de maintenir les plafonds des
prix. Tant qu'il y a eu suffisamment de peaux indigenes disponibles, Ie
maintien des plafonds et la reglementation des exportations ont permis
de garder les prix des peaux et des cuirs bien au-dessous des cours mon­
diaux. Neanmoins, cette modicite des prix n'a pas eu pour effet de res­
treindre l'approvisionnement en peaux, sauf dans la mesure oil cela
a pu encourager l'amassage. D'autre part, cela a effectivement stimule
l'achat des articles en cuir et en 1947, anterieurement a la cessation de
la reglementation, il a fallu, sous un regime de subventions, importer
des peaux pour satisfaire la demande domestique. D'autre part, Ie main­
tien de la reglementation n'a pas nui outre mesure aux exportations cana­
diennes de cuirs. En vertu d'un accord special datant de 1947, les expor­
tations etaient permises pourvu qu'il y efrt importation equivalente de
peaux non subventionnees,

Pour ce qui est des peaux de gros bovins, qui representaient environ
65 p. 100 de la valeur de l'ensemble des peaux utilisees par les tanneries
du Canada en 1946, il y a longtemps que le pays en fournit environ juste
assez pour les besoins domestiques. A cet egard, les conditions ont
varie considerablement d'une annes a l'autre: parfois Ie Canada expor­
tait plus qu'il n'importait de peaux de bovins et parfois, c'etait Ie con­
traire; mais de 1930 a 1939, les exportations et les importations se sont
it peu pres equilibrees. Bien que l'approvisionnement ait ete suffisant
dans l'ensemble, les tanneries jusqu'a recemment, utilisaient une assez
grande proportion de peaux importees et on exportait une quantite a peu
pres egale de peaux canadiennes. Les peaux importees representaient
environ 50 p. 100 des peaux de bovins utilisees de 1925 a 1929 et environ
30 p. 100, de 1935 a 1939. La principals raison de ces importations etait
que les peaux epaisses se trouvaient aux Etats-Unis et en Argentine.
Par suite des restrictions imposees pendant la guerre, on s'est mis a
utiliser plus de peaux indigenes et en 1946 les peaux importees ne repre­
sentaient qu'un pour cent du total. Toutefois, quand les abattages ont
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diminue en 1947, les importations ont remonte sensiblement. On a
estime cependant qu'elles ne representaient que 15 p. 100 du total, c'est­
a-dire la moitie moins que dans la periode de 1935 it 1939.

Quant aux peaux de veaux, la situation est it peu pres la meme que
pour les peaux de gros bovins, bien que le Canada ait toujours compte
un peu plus sur les importations. Cela se trouve contrebalance par de
plus fortes exportations de cuir de veau et de vachette, comparativement
au cuir de gros bovins. Les importations de peaux de veaux ont toujours
depasse les exportations. De 1930 it 1934, l'excedent a ete en moyenne
d'un tiers et de 1935 it 1939, il etait d'environ 10 p, 100. Comme dans
Ie cas des peaux de gros bovins, les peaux de veau et de vachette impor­
tees constituent une partie importante de l'approvisionnement domes­
tique. De 1935 it 1939, elles representaient 35 p. 100 du total utilise par
les tanneries; mais vers la fin de la guerre, la proportion etait tombee it
15 p. 100. En 1947, alors que les peaux indigenes etaient en moins
grande quantite et que la demande de l'etranger pour les cuirs de veau
augmentait les importations de peaux de veaux monterent considerable­
ment et formerent 42 p. 100 de l'approvisionnement total. Par contre,
on n'exporta pour ainsi dire rien. Ces grosses importations se sont
maintenues durant Ie premier semestre de 1948, mais les exportations
de peaux de veau se sont accrues, it mesure que l'industrie a commence
de revenir it son systeme d'approvisionnement d'avant-guerre, Jus­
qu'ici, les peaux de veau importees provenaient principalement des Etats­
Unis et de Nouvelle-Zelande,

Quand cessa la reglementation des prix des peaux, cuirs et articles
en cuir en septembre 1947, la consommation des articles en cuir etait
sensiblement superieure it ce qu'elle etait avant-guerre. En 1946, la
provision de cuirs it semelles depassait de 75 p. 100 celle de 1939 et la
provision de cuirs it empeignes s'etait accrue de 70 p. 100. En meme
temps, l'ecart entre les prix des peaux et des cuirs au Canada et aux
Etats-Unis etait beaucoup plus grand que celui qui existait entre les
prix en general de ces deux pays. En consequence, on avait quelque
raison d'attendre une hausse marquee des qu'il n'y aurait plus de plafond.
Bien qu'on ait continue de reglementer les exportations, cela n'a pas
suffi it empecher la concurrence pour les peaux disponibles de forcer
une hausse des prix, vu surtout que les tanneurs avaient importe, moyen­
nant subvention, des peaux plus cheres au cours de l'annee,

Au point de vue approvisionnement, Ie marche domestique pour les
peaux de gros bovins et de veaux se compose de trois grands etablisse­
ments de salaisons, d'un assez grand nombre de plus petits etabllsse­
ments et de plus de 100 negociants en peaux. On estime qu'en 1947,
les grands etablissements de salaisons ont fourni environ la moitie de
l'ensemble des peaux de gros bovins et un peu plus du tiers des peaux
de veaux. Vu qu'une partie des abattages a dfr se faire ailleurs qu'aux
lieux habituels pendant la greve des employes des etahlissements de
salaisons, ces proportions ont probablement ete plus fortes anterieure­
ment. La structure de I'industrie du tannage des cuirs, qui est Ie seul
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debouche domestique pour les peaux, a ete discutee precedemment. Pour
Ie cuir a semelles, les tanneurs achetent pour ainsi dire toutes leurs peaux
des grands etablissements de salaisons; pour le cuir a empeignes, ils
peuvent employer une quantite assez considerable de peaux provenant
des petits etablissements de salaisons, des abattoirs municipaux et de Ia
campagne.

Quand la reglementation des prix a cesse, les prix des peaux legeres
de vaches indigenes ont monte de 18 a 29 cents la livre et se sont main­
tenus a ce niveau jusqu'en mars 1948. La mesure et la regularite de la
hausse durant les six mois qui suivirent semblent etre dues a une en­
tente officieuse entre tanneurs a l'effet de s'abstenir d'offrir un prix plus
eleve, entente faite avec le consentement tacite des grands etablisse­
menta de salaisons. Le president de la Commission des prix et du com­
merce en temps de guerre avait propose une entente de ce genre, mais a
un prix intermediaire entre Ie dernier plafond de 18 cents et le prix des
Etats-Unis qui etait alors de 29 cents la livre. Apparemment, lea eta­
blissements de salaisons n'etaient pas disposes a accepter de baisser le
prix a 22 ou 23 cents; mais ils approuverent subsequemment le main­
tien du cours de 29 cents. Durant les six mois qui suivirent, le prix des
Etats-Unis continua d'abord de monter, pour atteindre son maximum
de 37.5 cents la livre en novembre, puis il baissa, si bien qu'au milieu
de fevrier il etait effectivement de deux cents inferieur au prix canadien.
Toutefois, en mars, Ie prix canadien fut reduit de cinq cents la livre et il
est reste tel quel depuis, soit un peu moins que le prix des Etats-Unis.

Depuis l'abrogation des plafonds en septembre, les ventes de cuirs
finis ont flechi et il y a eu une accumulation de stocks; en consequence, l'in­
dustrie utilise moins de peaux et les trempages de peaux de bovins du­
rant les cinq premiers mois de 1948 accusent une diminution de pres de
25 p. 100 sur ceux de l'annee precedente, Les exportations de cuir a
empeignes ont diminue considerablement ; par contre, celles du cuir a
semelles n'ont jamais ete aussi fortes. Du fait qu'on avait utilise moins
de peaux et qu'on avait abattu un plus grand nombre d'animaux au
debut de l'annee, il y avait eu une certaine accumulation de peaux de
bovins a venir [usqu'a la fin de mars 1948. A cette date, les stocks com­
prenaient 55,000 peaux de bovins de plus qu'un an auparavant, soit
environ 9 p. 100. Mais depuis la levee des restrictions d'exportation a
la fin de mars, les stocks ont diminue rapidement et a la fin de juin 1948,
il y avait 188,000 peaux de moins qu'a la fin de juin 1947. Les Etats­
Unis ayant reduit leur droit de douane sur les peaux de 10 a 5 p. 100 a
compter du 1er janvier 1948, cela a eu pour effet de stimuler les expor­
tations.

Ces donnees portent a conclure que le prix d'exportation influe enor­
mement sur Ie prix domestique et tant qu'il demeurera eleve il est peu
probable que Ie prix domestique baisse. On a raison de croire que si
l'on avait continue de reglementer l'exportation, la diminution sensible
dans l'utilisation des peaux au pays et l'accumulation des stocks qui
s'etait deja manif'estee, auraient amene une nouvelle baisse des prix
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domestiques. Bien entendu, la baisse etait d'autant moins probable
aussi longternps qu'on comptait sur l'abrogation des restrictions. D'au­
tre part, Ie fait que les prix des peaux des etablissements de salaisons
ont continue d'etre inferieurs a ceux des Etats-Unis, malgre que l'expor­
tation ne soit plus reglernentee, est un signe que les etablissementa de
salaisons ont fait preuve d'une certaine reserve dans leurs prix domes­
tiques. On ne peut en dire autant pour les peaux de la campagne: l'ecart
entre Ie prix des peaux des etablissementa de salaisons et celui des peaux
de la campagne s'est retreci sensiblement depuis qu'a cesse la reglemen­
tation des exportations a la fin de mars 1948. Toutefois, les prix d'ete
sont plutot nominaux, vu Ie petit nombre d'abattages.

La recente abrogation des restrictions touchant l'exportation des
animaux sur pied aux Etats-Unis va epuiser d'autant plus la provision
de peaux canadiennes, Le contingent qu'on peut maintenant exporter
moyennant un minimum de droit est de 400,000 bestiaux, soit presque
20 p. 100 de la quantite totale de peaux qu'a produites Ie Canada en 1947.
Quoique Ie Canada ait exporte jusqu'ici en 1948 beaucoup plus de peaux
de bovins qu'il n'en a importe, s'il s'expedie un grand nombre d'animaux
sur pied aux Etats-Unis, la diminution dans la production des peaux
indigenes sera susceptible d'avoir l'effet contraire,

PRODUITS DE TANNAGE

En aout 1947, l'indice des prix de gros des produits de tannage avait
monte d'environ 79 p. 100 comparativement a ce qu'il etait durant la
periods de 1935 a 1939. En mai 1948, il y eut une nouvelle hausse et ces
produits content aujourd'hui plus du double du prix d'avant-guerre, La
plupart des produits dont nous nous servons sont importee, principale­
ment de I'Amerique du Sud.

SALAIRES, ApPOINTEMENTS ET RENDEMENT

Les tarifs de salaires dans l'industrie du tannage ont augments sen­
siblement depuis 1939. Un indice des tarifs-heure pour Ie travail regu­
lier a augments de 115.7 p. 100 de 1939 a 1947. Depuis ce temps-la il y
a eu une nouvelle hausse comme on peut en juger du fait que la moyenne
de gain par heure pour les ouvriers travaillant a l'heure dans cette in­
dustrie a augmente d'environ 12.5 p. 100 entre le 1er juillet 1947 et le
ler juillet 1948. Plusieurs tanneries ont fait savoir que leurs contrats
de travail comportent un boni de vie chere qui fait hausser automatique­
ment les tarifs de salaires dans la mesure ou s'eleve l'indice du cofit de
Ia vie.

Etant donne que la qualite du produit de l'industrie en question ne
varie guere, on a pu estimer Ie changement de rendement depuis 1939.
Un indice de rendement par ouvrier, qui etait de 100 en 1939, s'est eleve
a 108.4 en 1945, puis a flechi legerernent a 107.1 en 1946. Les renseigne­
ments touchant les heures de travail des salaries au cours de chacune
de ces periodes sont bien incomplets, mais ceux qu'on possede indiquent
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que le nombre des heures de travail peut avoir diminue. Si c'est exact,
le rendement par ouvrier-heure aura augrnente plus que le rendement
par ouvrier-jour..

CUIR FINI

La production de cuir fini varie plus ou moins suivant la quantite
de peaux disponibles; done, les conditions qu'on a signalees precedem­
ment comme regissant la fourniture des peaux influent egalement sur la
production du cuir. Toutefois, ils ne sont pas seuls it determiner cette
production qui peut baisser au moment ou l'approvisionnement en peaux
se maintient, d'ou une accumulation de peaux; ou encore, la production
du cuir est susceptible d'augmenter momentanement en puisant dans les
stocks de peaux disponibles. Si l'on considere uniquement Ie marche
domestique, la possibilite de se procurer des peaux ailleurs dans Ie monde
fait que Ie mouvement de la production du cuir est d'autant plus inde­
pendant. Bien qu'une plus forte demande de cuir n'amene pas aussitot
une plus grande production de peaux, si ce surcroit de demande est limite
it quelques pays seulement, on peut accroitre de beaucoup la production
du cuir it ces endroits en important des peaux d'ailleurs.

Le cuir est recherche dans la mesure ou sont demandes les articles
finis qui contiennent du cuir et, it ce point de vue, la demande derive
d'une autre. Au Canada, on estime que 80 ou 86 p. 100 de tout le cuir
fait de peaux de gros bovins et de veaux sert it la fabrication de chaus­
sures. Le reste est employe surtout pour fabriquer des harnais, cour­
roies, articles de malleterie, portefeuilles, sacs it main, gants et vete­
menta de cuir. Le tableau qui suit et qui vise la fabrication des articles
en cuir au Canada en 1946, indique l'importance relative de ces indus­
tries.

TABLEAU W 145

PRODUCTION D'ARTICLES EN CUIR, CANADA, 1946

Montant
(milliers Pourcentage

de dollars)

Chaussures 96,435 72.8
Gants et mitaines 10,767 8.2
Sacs a mains, porte-monnaie, portefeu illes, etc. 8,686 6.6
Malleterie, serviettes, etc. 4,526 3.4
Harnais 2,526 1.9
Courroies 1,919 1.4
Articles divers 7,510 5.7

Total 132,369 100.0

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

A part quelques rares articles pour des fins industrielles et agri­
coles, tels que les courroies et les harnais, les articles en cuir sont en
grande partie d'ecoulement courant.
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Les importations et les exportations de cuir ont une certaine impor­
tance, comme on peut Ie voir d'apres Ie tableau qui suit:

TABLEAU W 146

PRODUCTION, EXPORTATION ET IMPORTATION DE cum, CANADA,

1938-1940 ET 1944-1946

Valeur de
production Exportations Importations Provision Exportations Importations

Annee tannage du de cuir de cuir dcmestiques pourcentage pourcentage
cuir (milliers de (milliers de (milliers de de production de provision

(milliers de dollars) dollars) dollars) totale domestique
dollars)

1938 19,661 4,217 2,612 18,056 21.4 14.5
1939 25,585 6,856 3,218 21,947 26.8 14.7
1940 28,474 6,521 3.167 25,120 22.8 12.6

1944 45,011 2,910 2,976 45.077 6.5 6.6
1945 47,339 4,004 3,510 46,845 8.5 7.5
1946 56,999 7.656 4,182 53.525 13.4 7.8

a) La provision domestique liquivaut lL la production totale, plus les importations et moins lee
exportations.

Source: Bureau flidliral de la statlstdque, Ottawa.

Cela montre qu'avant la guerre, bien plus de 20 p. 100 de notre pro­
duction domestique de cuir etait exporte, tandis que les importations
constituaient de 12 it 15 p. 100 du cuir utilise au Canada. En 1946, ni
les exportations, ni les importations n'avaient atteint leur importance
d'avant-guerre par rapport au marche domestique. En 1947, nos ex­
portations ont consiste surtout en cuir a empeignes ($10.2 millions),
mais on a exporte aussi un peu de cuir verni ($1.0 million) et de cuir a
semelles ($1.0 million). Nos importations consistent principalement en
cuirs fins, tels que veau, chevre, chevreau, agneau et mouton, dont on se
sert dans une large mesure pour la confection de gants, de vetements et
de divers articles de maroquinerie. A l'heure actuelle, la disette de dol­
lars dans les pays oil nous vendons restreint nos exportations de cull'S
finis. Le 1er janvier, le droit americain sur Ie cuir a semelles a ete
reduit de 12.5 a 10 p. 100, mais c'est encore plus que Ie droit de 5 p. 100
sur les peaux de bovins. Malgre ce desavantage apparent, nos exporta­
tions de cuir a semelles aux Etats-Unis se sont sensiblement elevees en
1948.

Les tanneurs ont rectifie leurs prix de vente presque aussitot apres
qu'eut cesse la reglementation des peaux. En fixant ces prix, il etait
important de tenir compte des gros stocks qu'avaient les tanneries et
aussi de la nature et du volume des commandes en souffrance. La ques­
tion du stock etait particulierement importante pour les tanneurs de
cuirs a semelles, dont la matiere premiere en magasin represente de six
a neuf mois d'expeditions de cuir. Mais par suite d'un accord special
avec les etablissements de salaisons, tous les tanneurs se sont ressentis
de la hausse des prix des peaux plus rapidement qu'ils ne l'eussent fait
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habituellement. En vertu de cet accord, toutes les peaux qui avaient
ete achetees par les tanneurs, mais qui etaient encore entre les mains
des etablissements de salaisons au moment ou la reglementation cessa,
furent l'objet d'une rectification de prix, ce qui veut dire que les etablis­
sements de salaisons ont profits d'une hausse de prix pour toutes les
peaux qu'ils possedaient au moment de la cessation de la reglementation,
tandis que les tanneurs ont dft payer aussitot plus cher pour cette por­
tion de leurs stocks qui etait encore dans les etablissements en question
et qui represente normalement les achats d'un ou deux mois.

Les tanneurs avaient comme alternative: soit de baser leurs prix
de vente sur ceux de leurs achats de remplacement courant, soit de tenir
compte de la portion importante de leur stock qui avait ete achetee a de
plus bas prix. Au cours des temoignages rendus devant la Commission,
I'une des trois plus grandes societes de tannage de cuir a semelles,
l'Anglo Canadian Leather Company, a indique que depuis la cessation
de la reglementatlon ses prix de revient sur la base d'achats de rem­
placement ont augrnente plus que ses prix de vente, mais vu que son
inventaire n'est pas encore calcule sur la base des prix de la marchan­
dise de remplacement, la reduction equivalente ne s'est pas encore mani­
festee dans les benefices. Cette maison a exprime l'espoir que les prix
des peaux baisseraient suffisamment avant d'etre obligee de remplacer
son stock, ce qui lui permettrait de maintenir ses prix de vente actuels
sans subir de perte, Elle a declare qu'a cause de son stock de huit mois,
elle n'avait pas pour habitude de majorer ses prix de vente des que Ie
cours des peaux monte, ni de les baisser des que les prix des peaux dimi­
nuent. D'autre part, une plus petite compagnie de tannage de cuir a
semelles, la North American Leather Company, a dit que lorsque Ie cours
des peaux baisse, les tanneurs sont obliges de vendre presque tous leurs
produits sur la base des prix de la nouvelle matiere premiere.

Proportionnellement a leurs ventes, les tanneurs de cuir a empeignes
ont habituellement un stock moins considerable que les tanneurs de cuir
a semelles; aussi sont-ils plus enclins a baser leurs prix de vente sur Ie
cout de la nouvelle matiere premiere. Quoique les temoignages qui ont
pas precis a cet egard, les trois tanneurs de cuir a empeignes ne soient
comparu devant la Commission ont semble dire, dans la description des
methodes employees pour fixer leurs prix de vente, qu'ils avaient base
ces derniers sur Ie prix que cofrteraient les nouvelles peaux.

Les commandes en souffrance sont une autre consideration imp or­
tante quand il s'agit de fixer de nouveaux prix de vente. Si la maison
doit continuer pendant quelque temps de remplir les commandes deja
recues aux prix anterieurs a la hausse des prix des peaux, son nouveau
prix courant ne s'appliquera que sur les commandes a venir. Dans ces
conditions, il semblerait juste d'avoir un systems d'inventaire qui per­
mette a la maison de debiter les achats prealables aux ventes eff'ectuees
et les nouveaux achats aux commandes reeues. D'un autre cote, etant
donne qu'il y a une quantite de petits fabricants de chaussures de cuir,
il est peu probable que les tanneurs puissent faire passer Ie risque d'une
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baisse de prix en vendant sur commande ferme. Si le fabricant de chaus­
sures ne se considere pas lie par ses commandes, advenant une baisse
de prix, le tanneur peut subir une perte considerable du fait qu'il sera
force de vendre a bon marche Ie stock qu'il aura paye cher.

Les renseignements qui ont ete fournis au suj et des commandes en
souffrance dans l'industrie du cuir varient quelque peu. L'Anglo
Canadian Leather Company· a dit qu'elle n'aimait guere accepter de
commandes plus de deux mois a l'avance de la date de livraison, a cause
du risque de hausse dans le prix des peaux. A. R. Clarke & Co., tanneurs
de cuir a empeignes, ont declare qu'ils ne prenaient pas habituellement
de commandes plus de six mois a l'avance et qu'ils n'aimaient pas aller
meme aussi loin. On n'a pas de renseignements exacts relativement au
volume des commandes qui etaient en souffrance au moment ou la regle­
mentation a cesse, ni au laps de temps qui s'est ecoule avant que des
expeditions aient ete faites aux prix majores. Toutefois, un certain nom­
bre de compagnies ont expedie, du moins dans quelques cas, aux nou­
veaux prix au bout de deux semaines. Deux compagnies ont declare
positivement qu'elles avaient rempli les commandes aux anciens prix. 11
est possible qu'escomptant l'abrogation des plafonds, elles aient pris un
minimum de commandes et leur situation ne represente peut-etre pas bien
le cours normal des evenernents dans l'industrie. Plusieurs compagnies
ont dit que les commandes etaient considerees comme etant irrevocables
advenant une hausse de prix, mais non pas quand les prix baissaient.
Quand le cours des peaux est en baisse, les acheteurs de cuir comptent
sur une reduction de prix, meme en ce qui concerne leurs commandes
en souffrance. Toutes les compagnies qui ont comparu devant la Com­
mission ont reduit leurs prix de vente au debut de mars, peu apres la
forte baisse des prix des peaux, mais la reduction a ete bien inferieure
it la baisse du prix des peaux.

Quand il s'agit pour les tanneurs de fixer les prix de leurs cuirs,
c'est le prix de revient des peaux qui, dans le calcul de leurs frais, cons­
titue l'element Ie plus important. Toutefois, les tanneurs n'aiment
ordinairement pas changer leurs prix trop souvent, parce que cela les
oblige a publier de nouveaux prix courants et aussi a cause des boule­
versements que cela cause a leur principal client, l'industrie de la chaus­
sure. Aussi, ignorent-ils les legeres fluctuations dans le cours des peaux
et ne modifient-ils les prix de leurs cuirs que lorsque ceux des peaux
changent sensiblement. A ce moment-la, ils font aussi les rectifications
qu'exigent les changements qui se sont produits a l'egard de leurs autres
frais. Ainsi, lorsque cessa la reglementation des prix des peaux et des
cuirs en septembre 1947, les tanneurs ont hausse suffisamment leurs
prix pour contrebalancer l'augmentation des prix des peaux et aUSSl
celles d'autres frais qui s'etaient accumulees jusque lao

En fixant ces nouveaux prix, les tanneurs se trouvaient obliges de
contribuer a determiner et le prix des peaux et Ie prix du cuir. Ce qu'ils
pouvaient se permettre d'offrir pour les peaux dependait dans une large
mesure de ce qu'ils comptaient recevoir pour leur cuir fini, et pour cela
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il fallait avoir une idee de la repercussion qu'une hausse des prix des
articles en cuir aurait sur leur ecoulement. II semble que pour en arriver
a ces nouveaux prix, on ait surtout tenu compte des prix en cours aux
Etats-Unis et cela en depit du fait qu'a l'epoque l'exportation des peaux
ctait encore reglementee, Tant que cette reglementation a dure, on ne
peut pas attribuer la cherte du cuir a la hausse du prix des peaux. Etant
donne que les disponibilites sont relativement independantes des change­
ments dans Ie cours des peaux, ce dernier depend donc des perspectives
d'achat du produit fini de la part du consommateur a des prix susceptibles
de le maintenir a son niveau.

La concurrence des prix dans l'industrie du tannage differe quelque
peu, suivant la section dont il s'agit, Dans la section du cuir a semelles,
qui comprend cinq grandes maisons, il y a une sorte de concurrence mono­
polisatrice. En pareil cas, on pretend souvent que les maisons suivront
l'exemple de leurs concurrents quand il s'agit d'une reduction de prix,
mais non s'il s'agit d'une majoration, Les temoignages recueillis par la
Commission semblent indiquer que cela depend un peu des circonstances.
En septembre 1947, lorsqu'il a fallu hausser Ie prix du cuir a la suite d'une
augmentation subite dans les prix des peaux, l'Anglo Canadian Leather
Company a publie la premiere une nouvelle liste de prix et apparemment
les autres maisons l'ont suivie. En mars, une des maisons a reduit ses
prix et l'Anglo Canadian en a fait autant. Le direeteur de la societe a dit
qu'il ne hausserait pas son prix a l'heure actuelle si une autre maison le
faisait, parce qu'il estime que la situation ne le justifie pas. Cela semble
indiquer qu'en fait les societes qui font partie de cette industrie suivront
aussi bien les hausses que les baisses de prix, si elles estiment que c'est
a leur avantage, Toutefois, elles paraissent plus enclines a suivre les bais­
ses que les hausses.

Dans la section du cuir a empeignes, une maison a dit qu'elle n'etait
nullement au courant des prix de ses concurrents. Le representant de cette
societe a declare que son prix courant n'etait pas publie, mais remis sim­
plement aux vendeurs qui Ie communiquent aux clients. Ses concurrents
n'en auraient connaissance qu'en apprenant les prix cotes a un client.
II a dit que sa maison juge la justesse de ses prix d'apres son chiffre d'af­
faires. Par contre, un autre fabricant du meme genre a reconnu qu'il
connaissait les prix des autres maisons et que lorsque la reglementation
cessa, les prix des diverses maisons furent tot ramenes a un niveau iden­
tique, Les anciens prix de certaines maisons furent abaisses et ceux de
d'autres furent augmentes, quand on sut ce qu'ils etaient.

PROFIT DU FABRICANT-TANNAGE DU CUIR

Pour bien juger quel effet les profits du fabricant ont sur les prix,
11 faut considerer les methodes de comptabilite qu'emploient les diverses
maisons pour l'evaluation de leurs stocks. A une epoque de fluctuations
de prix comme en 1947, les profits declares different sensiblement sui­
vant Ie mode de comptabilite particulier qui a ete employe. C'est d'au­
tant plus le cas pour une industrie telle que celle du tannage du cuir, qui
doit avoir de gros stocks.
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A venir jusqu'en 1946, les methodes Ie plus communement employees
par l'ensemble de l'industrie du tannage etaient celles du prix moyen et
celle de la priorite du prix des premiers achats, ou "First in first out"
(FIFO). En 1947, annee durant laquelle les prix des peaux ont monte,
quatre des plus grandes societes de tannage se sont basees pour faire leur
inventaire sur les prix des derniers achats, c'est-a-dire suivant Ie prin­
cipe de "Last in first out". En ce faisant, les maisons tachaient de se
proteger contre les consequences d'une baisse subite dans Ie cours des
peaux, comme cela s'etait produit en 1920. Cette crainte d'une baisse de
prix s'est accentuee du fait qu'on sait qu'il existe de gros stocks de peaux
de bovins en Argentine qui, si elles etaient mises en vente, feraient
baisser considerablement les prix.

D'apres Ie systeme de priorite des prix des premiers achats, qui,
dans une periode de hausse, seraient les prix les plus bas, ce sont ces
prix que l'on applique en premier lieu aux ventes. Ainsi, une tannerie
qui emploierait cette methode, ne pourrait appliquer ses prix d'achat de
peaux plus eleves que lorsqu'elle aurait epuise tout son stock de peaux
achetees a. meilleur marche. Mais si une maison a calcule son prix
de vente sur Ie prix courant qu'elle aurait a. payer pour les remplace­
ments - et les temoignages indiquent que c'est ce qui s'est generals­
ment fait - elle accuserait un bien plus gros benefice que si elle avait
base son prix de vente sur sa moyenne de prix de revient reelle. Nean­
moins, elle aurait besoin de cet excedent de benefice, appele "benefice
d'inventaire", pour commanditer l'achat de nouvelles marchandises plus
cofiteuses. D'un autre cote, merne si la maison qui a employe la me­
thode de priorite des prix des premiers achats avait base son prix de
vente sur son prix de revient reel et, partant, n'avait pas realise le bene­
fice en question, il lui faudrait trouver ailleurs les fonds necessaires pour
financer l'achat des nouvelles marchandises plus couteuses : par exemple,
en empruntant de la banque ou en puisant dans ses profits ordinaires.

Lorsqu'on emploie la methode du "prix de revient moyen", l'effet est
a. peu pres Ie meme, si ce n'est qu'il s'ecoulera un peu plus de temps avant
d'avoir fini de debiter la marchandise la moins cofiteuse. D'apres cette
methode, une maison peut debiter aux ventes Ie cofrt moyen de l'ensemble
du stock, de sorte que les achats plus couteux sont indus dans cette
moyenne.

Lorsqu'une maison emploie la methode de priorite des prix des der­
niers achats, ou "Last in first out" (LIFO), elle prend Ie prix de revient
de ses achats les plus recents, ce qui veut effeetivement dire qu'elle prend
comme prix de revient Ie prix courant qu'auraient coute les remplace­
merits durant la periode comptable. Si les prix sont a. la hausse, la maison
accusera un benefice bien plus faible que si elle avait employe l'une ou
l'autre des deux autres methodes et la valeur de son stock ne changera
guere, Lorsque les prix se remettent a. baisser, la maison qui aura donne
la priorite aux prix des derniers achats accusera un plus gros benefice
(ou une moindre perte) que celles qui auront employe les autres methodes.
'l'outefois, sur un nombre d'annees au cours desquelles les prix montent
et baissent, les profits ne varient guere, quelle que soit la methode de
comptabilite employee, a. condition qu'on se soit toujours servi de la meme
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pendant toute la periode, L'adoption de la methode "LIFO" par un cer­
tain nombre de tanneries en 1947 fera que la hausse des prix des peaux ne
se refletera pas trop dans leur inventaire et leur evitera de lourdes pertes
en cas de baisse. Cela contribuera ainsi it stabiliser l'industrie.

Jusqu'a present, Ie ministere du Revenu national n'a pas approuve
officiellement l'emploi des methodes de comptabilite qui comportent Ie
calcul du prix de revient des marchandises vendues d'apres Ie prix cou­
rant des remplacements. Toutefois, les comptables conviennent genera­
lement, en theorie, que la methode de priorite des prix des derniers achats,
ou "Last in first out" (LIFO) convient aux industries telles que celle du
tannage des cuirs, ou il .faut avoir de gros stocks de rnatieres premieres
qui sont sujettes it de sensibles fluctuations de prix. La methode "LIFO"
a ete acceptee pour les fins de l'impot sur Ie revenu aux Etas-Unis et
l'American Institute of Accountants l'a recommandee pour certaines in­
dustries.

Les donnees recueillies sur les profits de cinq tanneries de cuir it semel­
les et de quatre tanneries de cuir it empeignes permettent de [uger Ie rap­
port qui existe entre les profits et les prix de vente dans l'industrie du
tannage. Le chiffre d'affaires de ces neuf compagnies a augments sensi­
blement depuis 1939; en 1946, il representait plus de 55 p. 100 du chiffre
total d'affaires de l'industrie. II y a eu augmentation et du volume d'affai­
res et des prix. Le revenu d'exploitation (avant la deduction de l'impot
sur Ie revenu) s'est accru plus rapidement que Ie volume des ventes de
1939 it 1946 et il y a eu une legere regression en 1947. Le tableau qui
suit montre Ie chiffre d'affaires et Ie montant du revenu d'exploitation par
rapport au chiffre d'affaires pour chaque annee.

TABLEAU W 147

CHIFFRE D'AFFAIRES ET POURCENTAGE DE REVENU
D'EXPLOITATION DE NEUF TANNERIES

Cinq tanneries de cuir Quatre tanneries de cuir
Neuf compagnies a semelles a empeignes

Annee I
Chiffre Pourcentage Chiffre Pourcentage Chiffre Pourcentage

d'affaires du revenu d'affaires du revenu d'affaires du revenu
(milliers de d' exploita- (milliers de dexploita- (milliers de d'exploita-

dollars) tion dollars) tion dollars) tion

1939 15,609 7.9 7,751 7.8 7,858 7.9
1946 31,821 13.7 19,826 11.8 11,995 16.9
1947 37,520 11.1 21,877 5.5 15,643 18.8

Source: Tlimoignages, Oommlssion royale d'enqullte sur les prix, fascicule nO 32, page 35.

n ya it deduire l'impot sur Ie revenu sur une partie des recettes d'ex­
ploitation dont Ie pourcentage par rapport au chiffre d'affaires a augments
en 1946; mais comme il est impossible de determiner si une reduction de
ret impot aurait fait baisser les prix de vente ou augmenter les benefices
nets des maisons en question, on ne peut arriver it aucune conclusion
quant it l'effet que l'augmentation de l'impot sur les revenus des societes
commerciales peut avoir sur les prix.
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Comme on l'a dit precedemment, quatre des compagnies ont adopte,
en 1947, la methode "LIFO" pour l'evaluation de leur stock et une cin­
quierne compagnie Ie fait depuis 1939. Ces compagriies faisaient entre
elles 54 p. 100 du chiffre total d'affaires du groupe en 1947 (42 p. 100 pour
Ie cuir a semelles et 69 p. 100 pour Ie cuir a empeignes). Suivant cette
methode, les "profits et pertes d'inventaire" ne sont pas compris dans Ie
revenu d'exploitation; or, vu que 1947 a ete une annee ou les prix des
peaux ont ete en hausse, les profits de cette annee-la sont plus bas pour
les compagriies qui ont employe la methode en question qu'ils n'auraient
ete avec l'emploi des methodes plus courantes de "priorite des prix des
premiers achats" ou de "prix de revient moyen" qu'employaient anterieu­
rement toutes les compagnies, sauf une. Le changement du mode d'eva­
luation de ces quatre compagnies ne veut pas dire qu'il est irregulier de
comparer leurs resultats de 1947 et de 1946. En effet, 1946 a ete une
annee ou les prix sont restes relativement fermes et si ces compagriies
avaient employe la methode "LIFO" au debut de 1946, leurs resultats
pour cette annee-la n'auraient ete guere differents de ceux qu'accuseraient
Ies methodes de "priorite des prix des premiers achats" ou de "prix de
revient moyen". Toutefois, quand on compare les profits de cette indus­
trie avec ceux d'autres industries, il faut tenir compte qu'une portion
des profits d'inventaire a ete exclue.

Le benefice net des neuf compagnies a augrnente de 1939 a 1946;
mais, en 1947, pour l'ensemble du groupe, il a ete inferieur a celui de 1939,
proportionnellement au chiffre d'affaires. On s'en rendra compte d'apres
Ie tableau qui suit:

TABLEAU W 148

POURCE"'iTAGE DE BE"'iEFICE NET PAR RAPPORT AU CHIFFRE
D'AFFAIRES DE NEUF TANNERIES

(Pourcentage)

Cinq Quatre
Annee N euf cornpagnies tanneries de cuir tanneries de cuir

a semelles a empeignes

1939 6.3 6.3 6.2
1946 7.0 6.7 8.6
1947 5.8 2.9 9.7

Source: 'I'emoignages, Oommissionroyale denquote sur les prix, fascicule n? 32, page 35.

La baisse en 1947 provient .entierement d'une diminution dans les
profits des tanneurs de cuir a semelles. Quant aux tanneurs de cuir a
empeignes, leur benefice net par rapport au chiffre d'affaires etait encore
plus eleve en 1947.

Si toutes les maisons avaient adopte la methode "LIFO" pour l'eva­
luation de leur stock en 1947, Ie pourcentage de benefice net par rapport
au chiffre d'affaires aurait ete, cette annee-la inferieur a celui qu'indique
Ie releve ci-dessus.

Bien que la proportion des benefices nets par rapport au chiffre d'af­
faires n'ait relativement pas varie, leur volume s'est accru tres sensible­
ment en meme temps que celui des ventes. Le capital a aussi augrnente,
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mais pas dans la merne proportion que Ie chiffre d'affaires, de sorte que
Ie benefice net a He d'un meilleur rapport pour Ie placement des action­
naires, comme on peut Ie voir d'apres Ie tableau qui suit:

TABLEAU W 149

BENEFICES NETS DE NEUF TANNERIES ET POURCENTAGE PAR RAPPORT A
L'AVOIR DES ACTIONNAIRES

N euf compagnies Cinq tanneries de cuir Quatre tanneries de cuir
a semelles a empeignes

Annee Benefice Pourcentage
Benefice

Pourcentage Benefice
Pourcentage

net par rapport
net

par rapport
net

par rapport

(milliers de a l'avoir
(milliers de

a I'avoir
(milliers de

a l'avoir
des des desdollars)

actionnaires dollars) actionnaires
dollars) actionnaires

---

1939 982 7.5 490 6.4 492 8.9
1946 2,242 11.7 1,204 10.6 1,038 13.2
1947 2,164 10.7 641 5.8 1,523 16.6

Source: TlimOlgnages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO32, page 36,

On remarquera que l'ensemble des benefices nets des cinq tanneries
de cuir it semelles a ete moins eleve en 1947 que l'annee precedente, mais
que celui des tanneries de cuir it empeignes a ete superieur.

Les chiffres des benefices nets ont varie considerablement, aussi
bien proportionnellement au chiffre d'affaires que par rapport it l'avoir
des actionnaires. Le tableau qui suit en fournit la preuve.

TABLEAU N" 150

POURCENTAGE DE BENEFICE NET PAR RAPPORT AU CHIFFRE D'AFFAIRES ET
A L'AVOIR DES ACTIONNAIRES DE NEUF TANNERIEsa

(Pourcentage)

1947 1939

Pour-cent Pour-cent de Pour-cent Pour-cent de
du chiffre l'avoir des du chiffre l'avoir des
d'affaires actionnaires d'affaires actionnaires

Tanneries de cuir a ernpeignes
Societe A 9.5 31.5 -7.9 -2.6
Societe B 9.9 11.1 12.3 10.4
Societe C 5.2 14.0 2.2 5.2
Societe D 11.2 17.2 6.6 11.4

Moyenne 9.7 16.6 6.2 8.9

Tanneries de cuir il. semelles
Societe E 2.2 4.2 -2.0 -1.5
Societe F 2.2 6.0 .5 1.1
Societe G -2.5 -9.2 13.0 38.5
Societe H 5.3 5.3 17.9 10.9
Societe I 4.2 16.3 5.5 13.3

Moyenne 2.9 5.8 6.3 6.4

Moyenne des neuf societes 5.8 10.7 6.3 7.5

-a) Les donnees du tableau ci-dessus vtsent I'exercice se rapprochant Ie plus de I'annee CIvile. Dans
Ie calcul du blinliflce net, tout montant dlibitli au fonds de rliserve (sauf Ia depreciation et les
mauvaises creances) a 1iMmills. L'avoir des actionnaires represente Ie capital-actions, Ie surplus
et lee reserves (sauf les mauvalses ereances et Is d1ipr1iciation),

Source: T1imoignages, Commission royale d'enquste sur les prix, fascicule n? :H, page 3.
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Parmi ces neuf societes quelques-unes ont exporte une quantite
assez considerable de cuir en 1947, et les temoignages prouvent que les
benefices realises sur ces ventes ont ete beaucoup plus eleves que sur les
ventes au pays. Une compagnie a fourni les renseignements suivants:

TABLEAU W 151

BENEFICE NET PAR RAPPORT AU CHIFFRE D'AFFAIRES DE LA SOCIETE A,

TANNEURS DE CUIR A EMPEIGNES

(Pourcentage)

Chiffre d'affaires Chiffre d'affaires Chiffre d'affaires
total au pays a I'etranger

Pourcentage de benefice Pourcentage de benefice Pourcentage de benefice

1946 7.5 4.3 9.5
1947 9.5 6.2 12.5

En ce qui concerne les tanneurs de cuir it semelles, on peut con­
clure que leur benefice a ete moins eleve en 1947 qu'en 1939, non seule­
ment proportionnellement au chiffre d'affaires, mais aussi proportion­
nellement it l'avoir des actionnaires. Par contre, dans le cas des tan­
neurs de cuir it empeignes, le benefice net a ete sensiblement plus eleve
en 1947 qu'en 1939, proportionnellement au chiffre d'affaires et par suite
de l'augmentation de ce dernier, a rapporte presque deux fois plus aux
actionnaires, Ce gain est dO. en partie aux gros benefices realises sur
Ies exportations en 1947.

Etant donne que la reglementation des prix n'a cesse que Ie 15 sep­
tembre 1947, les renseignements ci-dessus n'indiquent pas clairement
quel a ete le rapport entre le chiffre des benefices nets et le chiffre
d'affaires depuis cette date. Les releves d'une tannerie de cuir it em­
peignes indiquent que le pourcentage de son benefice net qui etait de
10.15 p. 100 par rapport it son chiffre d'affaires durant le premier semes­
tre de 1947 a baisse it 5.83 durant Ie premier semestre de 1948. Bien
qu'une forte proportion de cette baisse puisse etre due a une diminution
des benefices nets sur le commerce d'exportation, cela laisse quand meme
supposer que le benefice net de cette maison par rapport it son chiffre
d'affaires au pays n'a pas augrnente en 1948.

RESUME ET CONCLUSIONS

L'industrie des peaux et des cuirs est une de celles dont l'appro­
visionnement souffrait peu de la reglementation des prix, du fait que sa
matiere premiere est un produit secondaire de l'industrie des viandes
et, partant, n'est guere touchee par le prix. Toutefois, comme partie de
son programme d'abrogation generale de la reglementation, le gouver­
nement canadien a cesse de reglementer les prix de cette industrie en
septembre 1947.
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La reglementation des prix cessant, l'industrie a du etablir de nou­
veaux prix pour les peaux et les cuirs qui puissent equilibrer la demande
d'articles en cuir fini avec la quantite de peaux et de cuirs disponibles.
Etant donne que l'exportation des peaux etait encore reglementee, les
prix du marche mondial n'auraient pas du influer directement sur les
prix domestiques; mais les temoignages indiquent qu'on s'est guide
sur ces prix mondiaux pour fixer les prix domestiques. Lorsque la re­
glementation a cesse, la Commission des prix et du commerce en temps
de guerre a demande aux etablissements de salaisons et aux tanneurs de
faire preuve d'une certaine reserve et leur a recornmande de fixer un
prix se situant entre Ie plafond canadien et le prix alors en cours aux
Etats-Unis. Toutefois, les etabliasements de salaisons ont apparem­
ment insiste pour que le prix soit porte au niveau de celui des Etats­
Unis; mais ils se sont abstenus de Ie hausser encore plus lorsque le prix
americain a continue de monter. L'accumulation des stocks de peaux
qui a suivi la hausse des prix est une preuve que ces derniers avaient ete
majores plus qu'il ne convenait d'apres la demande de cuir au Canada.
Cette accumulation a cesse des que fut abrogee la reglementation des
exportations de peaux a la fin de mars 1948 et il est possible que l'expec­
tative de cette mesure ait influe sur les prix qui se sont maintenus pen­
dant tout l'hiver. Done, il est evident que les prix des marches mon­
diaux et en particulier du rnarche des Etats-Unis ont sensiblement influe
sur les prix qui ont ete etablis pour les peaux et les cuirs lorsque cessa
la reglementation en septembre 1947.

Quoique les prix des peaux aient une importance essentielle dans
la fixation du prix des cuirs finis, l'augmentation sensible des tarifs de
salaires de l'industrie ainsi que celIe des prix des produits de tannage
ont contribue a la hausse. Etant donne les stocks considerables qu'on
doit tenir, il est assez douteux qu'un changement dans les prix des peaux
ait un effet immediat sur les prix du cuir fini. En general, la plupart
des tanneurs basent leur prix de vente sur Ie cofit des peaux de rem pla­
cement, bien que suivant certains temoignages, il est possible que les
tanneurs de cuir a semelles basent [usqu'a un certain point leur prix de
vente sur Ie prix de revient reel. Si toutes les maisons employaient la
methode de "priorite des prix des derniers achats" dans l'evaluation de
leur stock, Ie prix de revient comptable serait pour ainsi dire identique
au cofrt de remplacement. Les changements de prix des matieres pre­
mieres se manifesteraient plus rapidement dans les prix du cuir fini,
mois il y aurait moins de fluctuations dans les benefices de l'industrie.
Quatre des tanneurs qui ont comparu devant la Commission ont adopte
la methode de "priorite des derniers achats" en 1947 et Ie resultat a ete
qu'ils ont accuse un benefice moins eleve que les maisons qui ont em­
ploye les methodes plus courantes de "prix de revient moyen" ou de
"priorite des premiers achats", Si toutes les maisons adoptaient la
meme methode, il serait beaucoup plus facile de comparer leurs benefices.
Lorsqu'on ne sait pas quel mode de comptabilite a ete employe, il est
impossible d'interpreter exactement l'etat financier d'une compagnie aux
epoques de changement de prix.



~16 COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PRIX

La hausse des prix du cuir qui a suivi l'abrogation de la reglemen­
tation ne peut pas, a notre avis, etre attribuee exclusivement a l'aug­
mentation des benefices. Le volume des ventes a baisse depuis ce temps­
la et plusieurs maisons ont indique que leurs benefices ont ete bier moins
eleves en 1948 qu'en 1947. En 1947, les benefices nets des tanneurs de
cuir a empeignes qui ont comparu devant la Commission ont He sensible­
ment plus eleves qu'en 1939, mais cela peut etre dft en grande partie aux
profits sur les ventes a l'etranger, D'autre part, les benefices nets des
tanneurs de cuir a semelles, bien que d'un volume plus considerable
qu'en 1939, representaient un plus faible pourcentage proportionnellement
au chiffre d'affaires et un taux moindre sur l'avoir des actionnaires.
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9
LA CHAUSSURE DE CUIR

LA production des chaussures de cuir a augments rapidement au
Canada des la fin de la guerre et, en 1946, l'industrie atteignait un

niveau de production sans precedent, soit 44 millions de paires. Le prix
de detail des chaussures, encore reglemente, n'excedait alors que
d'environ 16 p. 100 Ie niveau d'aout 1939; grace a ce prix favorable, les
ventes ont atteint un chiffre record. Une forte partie de cette augmen­
tation est imputable a l'approvisionnement des magasins de detail, mais
les consommateurs ont aussi achete plus que jamais. En 1946, lee
exportations ont atteint un nouveau sommet de 3.1 millions de paires, ven­
dues surtout aux Antilles anglaises, a Terre-Neuve et a divers pays
europeans, en vertu de contrats passes avec l'UNRRA. Cependant, en
1947, la production a flechi a environ 35.6 millions de paires; au rythme
actuel, l'industrie ne produira qu'environ 27.5 millions de paires en 1948,
chiffre qui ne depasserait que de 10 p. 100 la moyenne de 1935-1939. Les
ventes au pays et a l'etranger ont sensiblement diminue,

L'augmentation des prix est la cause, dans une large mesure, du
flechissement des ventes. Au debut de 1947, comme les prix maximums
du cuir avaient augrnente, on a autorise un majoration de 11 p. 100 pour
les chaussures d'hommes et d'enfants et de 9 p. 100 pour les chaussures
de femmes. Plus tard, en avril, Ie prix des chaussures a cesse d'etre
reglemente, mais l'augmentation la plus forte n'est survenue qu'apres la
suppression des prix maximums du cuir, en septembre. Depuis cette
date, Ie prix des chaussures s'est vivement accru. En decembre 1947,
les prix de detail excedaient de 42 p. 100 ceux d'aofit 1939; en juin 1948,
le niveau des prix atteignait 168 p. 100 comparativement a celui de
1939. Ce chiffre est legerement superieur a l'augmentation globale de
1'indice du cout de la vie, qui s'etablissait a 154.3 Ie 1er juin, mais il est
quelque peu inferieur a l'augmentation du prix des vetements.

Un expose general de l'organisation et de la nature de l'industrie de
la chaussure de cuir et des methodes des detaillants aidera a comprendre
Ies divers facteurs qui ont contribue a cette hausse des prix.

LA FABRICATION DES CHAUSSURES DE CUIR

Organisation et situation des cordonneries

Au Canada, un grand nombre d'etablisaements petits et moyens,
situes surtout dans les provinces d'Ontario et de Quebec, confectionnent
des chaussures de cuir. En 1946, la valeur globale de la production s'ele­
vait a 96.4 millions de dollars, dont 65 p. 100 provenaient des cordon­
neries de la province de Quebec et 31 p. 100, de celles d'Ontario. A la
fin de la guerre, l'industrie de la chaussure s'est developpee rapidement;
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un grand nombre de nouvelles societes ont ete lancees et ont porte le
nombre des etablissements de 228 en 1944 a 294 en 1946. La plupart
de ces nouvelles societes etaient peu importantes car, au cours de cette
periode, les nouveaux etablissements employant moins de 50 personnes
ont augments de 50. Un grand nombre de cordonneries confectionnent
des chaussures, mais la proportion imputable aux societes importantes
est relativement faible. En 1946, lescinq plus grands etablissements
ont fourni moins de 12 p. 100 de l'ensemble de la production. Durant
la meme annee, les 36 plus grandes cordonneries, dont la production indi­
viduelle depassait $700,000, n'ont fabrique qu'un peu plus de 46 p. 100
de l'ensemble de la production canadienne. Quelques societes possedent
plus d'un etablissement, mais cela ne change guere la situation decrite
ci-dessus.

En raison du grand nombre des etablissements et de l'impuissance
de quelques societas a monopoliser l'industrie, il y a une forte concur­
rence dans Ie domaine de la chaussure. Bien entendu, toutes les societes
ne se font pas directement concurrence, car Ie genre et la qualite des
chaussures fabriquees par chacune varient considerablement. Certai­
nes maisons se specialisent dans la confection de chaussures pour hom­
mes, d'autres dans la fabrication de chaussures de femmes, d'enfants et
d'adolescents; d'autres s'occupent de plusieurs genres a la fois. En
outre, dans chacune de ces categories, il existe differentes qualites dont
Ie prix varie en consequence. Certaines maisons ne confectionnent que
des chaussures de haute qualite et de prix eleve, tandis que d'autres
fabriquent surtout des chaussures de prix modique ou moyen. Quelques
maisons importantes ont reussi a etablir pour leur produit un certain
monopole, grace a des marques de commerce reconnues par tout le pays.

La United Shoe Machinery Company

La United Shoe Machinery Company of Canada Limited est, dans
une large mesure, responsable du haut degre de concurrence qui existe
dans l'industrie. Cette societe jouit d'un monopole a l'egard des brevets
relatifs a un grand nombre de machines employees dans l'industrie de
la chaussure; on a calcule que seulement 25 p. 100 environ des chaus­
sures n'exigent pas l'emploi des machines de cette societe, au moins dans
une etape de leur fabrication. Regle generals, la societe prefere exploiter
son monopole en pretant les machines moyennant un loyer et une rede­
vance, au lieu de les vendre. Elle ne vend que les machines les moins
importantes, qui representant environ 30 p. 100 de l'ensemble. Comme
resultat, il est assez facile aux nouvelles societas de se lancer dans Ie com­
merce. Comme il n'est pas necessaire d'acheter des machines dispen­
dieuses, il suffit de posseder un immeuble et assez d'argent pour solder
Ies depenses courantes, ce qui encourage les nouveaux venus dans l'in­
dustrie. Cette faeon de proceder cree beaucoup de concurrence dans la
fabrication des chaussures, mais il peut en resulter une trop grande
rivalite marquee de periodes de surproduction et d'un grand nombre de
faillites dans les etabliseements de moindre importance.
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Les chiffres soumis par I'Association des fabricants de chaussures
revelent Ie nombre suivant de faillites dans l'industrie avant la guerre.

TABLEAU W 152

FAILLITES DANS L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE DE CUIR DE 1936 A 1941

1936
1937
1938
1939
1940
1941

Anriee
Nornbre

d' etablissements

219
221
213
222
217
210

Nombre de
faillites

9
21
13
12
14
13

Source: 'I'emoig'nages, Commission royale d'enquet,e sur les prix, fascicule n? 13, page 44.

On peut supposer que la plupart de ces faillites sont survenues dans
les petits etablissements, nouvellement fondes, qui n'ont pu reussir.
Le nombre total d'etablissements n'a pas varie sensiblement au cours
de cette periode, car de nouvelles societes remplacaient celles qui fai­
saient faillite. La production de ces nouveaux etablissements tendait a
faire baisser Ie prix des chaussures.

Plus de 75 p. 100 des machines fournies par la United Shoe Ma­
chinery Company of Canada sont maintenant fabriquees au pays, Ie
reste etant importe de la societe mere aux Etats-Unis. En plus de louer
les machines, la compagnie vend une grande variate de crepins ; l'ensem­
ble des ventes de ces produits s'elevait a plus de deux millions de dollars
en 1947. Elle est aussi la seule a vendre les pieces de renfort en
"celastic"; en outre, elle importe et vend environ 90 p. 100 des millets
utilises au Canada dans la confection des chaussures.

Les baux passes par la societe sont extremement compliques, Les
trois genres les plus employes comportent a la fois un paiement initial,
un loyer mensuel fixe, une somme payable pour chaque chaussure fabri­
quee a l'aide de la machine, plus un paiement differe ou de resiliation,
que le fabricant verse a la societe seulement lorsqu'il met fin a son bail
et renvoie la machine a la compagnie. Chaque annee, celle-ci porte au
compte du client 4 p. 100 du loyer mensuel et de la somme exigee a
l'egard de chaque machine; l'ensemble de ce montant est ensuite deduit
GU paiement diff'ere que le client doit effectuer lorsqu'il remet la machine.
Le locataire doit verser un montant additionnel s'il emploie la machine
moins que Ie minimum fixe pour chaque mois. Cependant, la societe
lui rembourse une partie de ce montant. Afin de tenir compte du ralen­
tissement saisonnier, normal dans l'industrie, la compagnie rembourse
automatiquement les droits minimums relatifs aux quatre mois durant
lesquels la production a ete la moins elevee, En outre, la compagnie
aecorde un remboursement egal au montant de la deduction de 4 p. 100
a rneme le loyer mensuel et les droits exiges a l'egard de chaque machine
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durant l'annee. On a calcule que la societe rembourse de 80 a 85 p. 100
de tous les frais percus a l'egard des machines qui ont servi moins que
le minimum exige, La societe mere a etabli ces reglements sans fournir
d'explications. Cependant. il semble evident que cette methode com­
pliquee ait pour objet de pousser le fabricant a employer le plus possible
les machines fournies par la United Shoe Machinery Company. Durant
ies periodes d'accalmie, Ie fabricant peut reduire ses frais en n'employant
pas les machines qui lui appartiennent en propre, ni celles qu'il loue d'autres
societes et en n'utilisant que l'outillage de la U.S.M.C. La societe a
fourni des renseignements detailles a l'egard de la machine Goodyear,
modele 0, pour piquer rapidement les semelles exterieures ; le paiement
annuel pour l'emploi minimum de cette machine s'eleve a $504. Elle a
signale que le cout d'achat moyen de cette machine s'elevait a $1,333.94.
1£ 31 mars 1948, la valeur comptable moyenne de 13 machines de ce
genre etatt $713.11.

C'est la societe mere aux Etats-Unis qui fixe les divers frais exiges
en vertu des baux; certains d'entre eux sont sensiblement plus eleves au
Canada qu'aux Etats-Unis. Par exemple, la plupart des loyers mensuels
sont de 25 cents a $2.50 plus eleves par machine, au Canada; dans cer­
tains cas, la difference atteignait $9.00 ou plus par mois. En general, le
paiement initial et Ie paiement differe sont les memes dans les deux pays.
On n'a fourni aucun detail sur la difference entre les droits exiges dans
les deux pays a l'egard de chaque machine. Selon la compagnie, le cofrt
plus eleve des services au Canada explique le tariff superieur. La societe
entretient gratuitement les machines qu'elle cede a bail, mais le locataire
doit acheter les pieces neuves. On a pretendu que l'importance des cor­
donneries americaines permettait un tarif d'entretien moins eleve aux
Etats-Unis.

En raison de la methode compliquee de location, il semble evident
que la tenue de livres distincts pour les transactions avec chaque fabri­
cant ainsi que le cofrt d'administration doivent entrainer des frais tres
eleves, De meme, chaque fabricant de chaussures doit tenir des comp­
tes semblables, ce qui accroit sensiblement ses frais. C'est la une de­
pense inutile du point de vue economique et seul le fait que la compa­
gnie detient Ie monopole dans ce domaine lui permet de proceder ainsi.

Le cofrt moyen, par paire de chaussures, du loyer et des frais exiges
a l'egard de chaque machine s'elevait en 1947 a 4.18 cents la chaussure.
Les divers fabricants ont soumis des chiffres relatifs aux machines, qui
variaient de 3.19 cents a 7.94 cents la paire. Les loyers ont augments
a compter du 2 juin 1947, mais le nouveau tarif n'entrera en vigueur
qu'a l'expiration des baux actuels. La majoration varie de cinq a 20
p. 100.

Nature du produit

Les differentes sortes de brodequins et de souliers sont classees d'une
maniere plutot technique, d'apres le precede employe dans la confection.
Comma Ie precede Goodyear pour poser les trepointes (Goodyear Welt
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process) est cense etre le meilleur, on l'emploie beaucoup dans la confec­
tion des chaussures de haute qualite pour hommes. Grace it ce pro­
cede, les clous ou les coutures de la premiere semelle sont invisibles, la
semelle est attaches plus solidement it l'empeigne et la chaussure garde
mieux sa forme. Comme Ie precede exige plusieurs operations, il est
plus couteux, mais les chaussures durent plus longtemps. Pour ce
qui est du precede McKays and LittIeways, l'empeigne est fixee it la
semelle interieure au moyen de clous et de broquettes et la semelle in­
terieure est ensuite cousue it la semelle exterieure, Ce precede est beau­
coup employe dans la fabrication des chaussures de femmes et d'adoles­
centes. Le precede Stitchdowns est semblable au precedent, mais l'em­
peigne est brochee it la semelle interieure : on emploie ensuite la machine
Goodyear pour piquer la semelle exterieure. Au cours des dernieres
annees, differentes sortes de chaussures dont la semelle exterieure est
cirnentee ont acquis une grande popularite, surtout en ce qui concerne
les chaussures de femmes et de jeunes filles.

METHODES DE VENTE ET FA<;:ONS DE FIXER LES PRIX

Rapport entre prix de revient et prix de vente

Regle generals, les fabricants de chaussures calculent leurs frais
de production pour chaque modele-type de chaussure d'apres leurs de­
penses courantes touchant la matiere premiere, la main-d'ceuvre et les
machines. Une compagnie a declare qu'elle calculait son prix de vente
en ajoutant 35 p. 100 aux frais susmentionnes, en vue de tenir compte
du profit et des depenses d'administration et de vente. Elle agit ainsi
depuis neuf ou dix ans au moins. Elle soutient qu'aucune partie de ce
montant n'a trait au benefice et que les depenses et Ie profit peuvent
varier d'apres Ie volume des ventes. D'autres maisons faisaient une
approximation de ces depenses et ajoutaient un certain pourcentage
representant leur benefice. Ces approximations se fondent apparem­
ment sur le volume probable des ventes. On fixe Ie prix des chaussures
differant des modeles-types en ajoutant certains frais.

Plusieurs fabricants ont signale qu'ils devaient modifier Ie prix de
vente ainsi calcule afin qu'il corresponde it l'echelle des prix des detail­
lants. Ils ont affirms que les clients sont habitues it un certain bareme
de prix et n'achetent que si Ie prix des chaussures s'y conforme; Ie fabri­
cant doit done vendre au detaillant it un prix permettant it ce dernier de
realiser son benefice normal. Un fabricant a declare qu'il lui fallait par­
fois modifier la qualite de la chaussure en employant pour la semelle,
l'empeigne ou la doublure des produits moins couteux, afin que Ie prix de
vente de la manufacture convienne aux exigences des detaillants, II va
sans dire que certaines modifications apportees aux chaussures afin de
se conformer aux desirs inflexibles des detaillants accroissent les frais
d'administration des fabricants.

Plusieurs compagnies ont declare qu'elles fabriquent parfois des
modeles de chaussures leur rapportant peu. Le prix de vente est alors
legerement inferieur au cofit moyen; les societas continuent toutefois it



224 COMMISSION R.OYALE D'ENQUETE SUR. LES PR.IX

fabriquer ces chaussures parce que le volume des ventes est considerable
et que cela leur permet de solder une partie des frais generaux, meme si
les chaussures en question ne rapportent aucun benefice. Selon la theorie
des prix, il y aurait sans doute lieu de tenir compte de ces considerations
a l'egard de tous les modeles de chaussures que ces maisons fabriquent.
Apparemment, le fabricant est bien au courant de ce facteur lorsqu'il
vend toutes ses chaussures a un prix inferieur au coilt moyen, y compris
certains frais generaux, Dans la production de chaque modele de chaus­
sure, il y a une marge, c'est-a-dire un point ou le fabricant doit decider
s'il lui est profitable de produire davantage.

Rapport des stocks

La plupart des cordonneries gardent en magasin suffisamment de
cuir pour leurs besoins d'environ trois mois. 11 leur repugne d'en garder
moins, car elles craignent d'avoir a interrompre leur production faute de
provisions suffisantes. Si les prix du cuir baissent, elles consentiront
peut-etre a diminuer leur stock, mais elles gardent quand meme une pro­
vision suffisante pour les trois mois qui suivent. Les chiffres relatifs
a vingt-trois cordonneries indiquent que leur stock de cuir brut a sensi­
blement diminue depuis l'augmentation des prix du cuir survenue en sep­
tembre 1947. Plusieurs fabricants ont dit qu'ils se tenaient au courant
de la situation et qu'ils s'attendaient a une baisse des prix du cuir adve­
nant une diminution importante dans Ie prix des peaux.

Des la suppression du plafond des prix des peaux et du cuir, en sep­
tembre 1947, les tanneurs ont augmente leurs prix. Quelques fabricants
ont signale qu'ils avaient dil a leur tour majorer le prix des chaussures,
afin de compenser cette augmentation. D'autres ont dit que Ie prix
moins eleve de leurs stocks en magasin leur a permis d'en faire bene­
ficier leurs clients; plus tard, ils ont majore leurs prix en se fondant sur
le coilt plus eleve du cuir. L'indice des prix de gros des chaussures a
grimpe d'une facon appreciable en octobre. mois qui a suivi la suppres­
sion de la reglementation du cuir. L'indice a de nouveau augrnente en
novembre, mais tres peu par la suite. On le constatera d'apres le tableau
suivant indiquant l'indice des prix de gros de la chaussure.

TABLEAU W 153

INDICE DES PRIX DE GRaS DE LA CHAUSSURE
(Aoiit 1947=100)

Mois Indice Mois Indice

Septembre 1947 102.4 Fevrier 1948 128.2
Octobre 1947 119.5 Mars 1948 128.2
Novembre 1947 125.1 Avril 1948 125.9
Decembre 1947 125.9 Mai 1948 124.3
Janvier 1948 125.1 Juin 1948 122.8

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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II est evident que, dans une large mesure, les fabricants se sont fondes
sur Ie cofrt de remplacement pour fixer leurs prix au cours de cette
periode.

Prix de revente obligatoires

Plusieurs compagnies fixent Ie prix de detail de certains modeles de
leurs chaussures, sinon de tous, et elles exigent que les detaillants se con­
forment a ce prix. C'est habituellement ce qui se passe a l'egard des
marques vendues par tout Ie pays. Dans les cas de ce genre, c'est Ie
fabricant qui fixe Ie benefice du detaillant, mais celui-ci correspond ordi­
nairement au benefice courant dans Ie commerce de la chaussure.

Une maison nous a expose assez longuement sa ligne de conduite
relative a l'uniformisation du prix de revente. Un modele de chaus­
sures qu'elle fabrique, Ie "Sisman Scamper", se vend Ie meme prix par
tout Ie Canada. Cependant, les detaillants paient Ie merne prix f.a b. la
manufacture. Par consequent, Ie detaillant dont Ie negoce est plus rap­
proche de l'usine, acquittant des frais de transport moins eleves, obtient
les chaussures a un prix inferieur a celui que doit payer Ie marchand
d'un endroit plus eloigne. Le premier realise done un benefice un peu
plus eleve. Si la compagnie fixe un prix de vente permettant au detail­
lant le plus eloigne de realiser un benefice suffisant, ce meme prix rap­
portera un benefice superieur au marchand le plus proche. Toutefois,
comme la moyenne des frais de transport s'etablit a environ cinq cents
ou moins par paire de chaussures, la difference de ces frais ne peut de­
passer un ou deux p. 100 du prix de vente au detail. Le prix de revente
fixe pour ces chaussures permet done au detaillant qui acquitte les frais
moyens de transport de realiser un benefice brut de 50 p. 100 sur le prix
cofitant de la marchandise livree, ce qui est exactement conforme a la
majoration ordinairement adoptee par les detaillants de chaussures.
Dans l'ouest du Canada, les detaillants realisent trois p. 100 de plus, mais
ils doivent en soustraire les frais de transport, qui sont plus eleves. Cet
ecart results de ce que les vendeurs dans cette region recoivent une
commission proportionnellement moins elevee, parce qu'ils ne font affaire
qu'avec les magasins importants. On ne cherche pas it obtenir la clien­
tele des petites localites, De cette facon, Ie benefice realise par l'usine
est le meme it l'egard des ventes de toutes les compagnies.

La societe a affirms qu'elle tenait it ce que les clients se conforment
a ce prix de revente et qu'elle cesse de fournir sa marchandise it ceux qui
refusent d'en tenir compte. Elle a egalement propose un prix de revente
a l'egard d'autres modeles de chaussures, mais elle n'a pas cherche a le
faire respecter. Cependant, cette compagnie tente d'uniformiser le prix
de revente de tous ses produits.

Elle soutient que cette facon de proceder permet aux petits detail­
lants de vendre les chaussures qu'elle fabrique. Elle pretend qu'avant
l'adoption de cette ligne de conduite les grands magasins a rayons ou it
succursales vendaient, a la fin de la saison, ses produits it prix reduit,
ce que les petits detaillants ne pouvaient se permettre. Constatant ces
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prix inferieurs, les clients du petit commercant allaient s'approvisionner
ailleurs. L'existence de marques vendues par tout le pays permet sans
doute au client local de se rendre compte de cette difference. La societe
affirme egalement que la fixation de ce prix de vente rend service au
petit detaillant qui eprouve de la difficulte a determiner un prix de vente
approprie ; en outre, cela empeche la concurrence deloyale,

Aucune de ces affirmations ne semble bien solide. Une partie appre­
ciable du commerce du detaillant ordinaire results habituellement du
fait qu'il entretient des relations avec ses clients et du fait que son
magasin est bien situe. Nous avons peine it croire que les ventes de fin
de saison l'empecheraient d'avoir en magasin des chaussures de marques
universellement connues, puisque bon nombre de ces chaussures font
l'objet de ventes d'occasion. Vu que les commercants ont l'habitude de
majorer les prix de 50 p. 100, il est difficile de croire que les detaillants
ont besoin d'aide pour fixer leurs prix. Pour ce qui est de la concur­
rence deloyale, il est plus probable que l'existence d'un prix de vente
obligatoire modifiera le genre de concurrence au lieu de la diminuer. Si
cette uniformisation devient generale, il y aura moins de concurrence it
l'egard des prix, mais plus de rivalite dans d'autres domaines, par
exemple en ce qui concerne le service. Si Ie prix de vente permet de
realiser un benefice plus eleve que ne I'exige la concurrence, de nouveaux
detaillants se lanceront dans le commerce et il y aura encombrement
dans ce domaine. Ce n'est aucunement it souhaiter, car il y a toujours un
trop grand nombre de petits etablissements et la proportion des faillites
est tres elevee,

Nous ne voyons pas tres bien quel benefice le fabricant espere tirer
de l'uniformisation des prix de revente. Si cela lui permet, comme le
soutient la compagnie Sisman, d'obtenir un plus grand nombre de de­
bouches pour ses produits, il accroitra ses ventes. II lui sera done plus
profitable d'annoncer son produit par tout le pays.

Les deux compagnies qui ont adopte un prix de revente obligatoire
signalent que leurs ventes continuaient d'augmenter en 1948, alors que
pour l'ensemble de l'industrie, les ventes diminuent. Elles ont aff'irme
Que la demande pour leurs chaussures etait si grande qu'elles devaient
fixer des contingents aux detaillants, Puisque leurs produits sont en
si grande demande, elles auraient pu exiger un prix plus eleve, mais
elles ont prefere les vendre a un prix inferieur afin de se creer un mar­
che durable. Une autre compagnie qui ne propose aucun prix de revente
aux detaillants signale aussi un accroissement de ses ventes en 1948.
Selon elle, c'est sans doute parce qu'elle a entrepris la fabrication de
chaussures de modeles en vogue.

Qualite des chaussures

La plupart des fabricants ont affirme que la qualite de leur produit
n'a pas beau coup change. Quelques-uns ont ameli ore certains modeles.
Une importante cordonnerie fabriquant des chaussures it prix modique a
signals que la majorite des plaintes touchant la qualite des chaussures
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sont imputables au travail defectueux plut6t qu'a la mauvaise qualite
des matieres premieres. Elle a avoue que certains fabricants pouvaient
employer des matieres premieres de qualite inferieure sans que Ie client
s'apereoive de la difference au moment de l'achat. La demande des
chaussures it prix modique a beaucoup augrnente, dit-elle, depuis la
recente majoration des prix. Cependant, la plupart des autres fabri­
cants ont affirms que la demande de bonnes chaussures est demeuree
constante. Certaines maisons se sont lancees dans la confection de chaus­
sures en vogue. Presque tous les fabricants ont declare qu'ils utilisaient
pour les semelles beaucoup de succedanea tout aussi durables que Ie cuir.

Methodes et frais de vente

Quelques fabricants ont signale qu'ils vendaient leurs chaussures
au meme prix it tous les clients; d'autres modifient les prix selon les cate­
gories d'acheteurs. Par exemple, les importants detaillants paient un
prix plus eleve que les grossistes et, bien entendu, les petits detaillants
paient davantage. Dans certains cas, les importants comptoirs postaux
achetent au meme prix que les grossistes. Les compagnies qui fixent un
prix de revente obligatoire font directement affaire avec les detaillants et
exigent Ie meme prix de tous.

Cinq fabricants de chaussures de cuir, qui vendent tous de la mar­
chandise de qualite superieure, portant leur marque de commerce et qui
font de la reclame dans les revues nationales, nous ont fait part des
modifications suivantes survenues dans Ie pourcentage de leurs frais de
vente, d'administration et d'entreposage, par rapport it l'ensemble de
leurs ventes au cours de la periode 1937-1947.

TABLEAU W 154

POURCENTAGE DES FRAIS DE VENTE, D'ADMINISTRATION ET D'ENTREPOSAGE

DE CINQ FABRICANTS DE CHAUSSURES, PAR RAPPORT A L'ENSEMBLE

DE LEURS VENTES

Annee Pourcentage Annee Pourcentage

1938& 10.2 1943 8.5
1939 10.2 1944 8.3
1940 9.5 1945 8.6
1941 8.8 1946 9.4
1942 7.1 1947 8.5

a) Ces chitrres visent quatre compagnles seulement,
Source: Temoignages, Commission royale d'enquste sur les prix, fascicule n" 9, page 55; fasciculI

n? 10, page 49; fascicule nO 11, pages 44,63; fascicule nO32, page 17.

Le pourcentage de ces frais par rapport aux ventes a diminue pen­
dant la guerre, augments quelque peu en 1946 et flechi de nouveau en
1947. Ils sont encore inferieurs, par rapport aux ventes, aux chiffres
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d'avant-guerre. Une societe a declare qu'en vertu de sa ligne de con­
duite etablie, elle consacre it la reclame un pourcentage du produit de ses
ventes.

L'AssOCIATION CANADIENNE DES FABRICANTS DE CHAUSSURES

Toutes les soeietes qui ont temoigne devant la Commission ont de­
clare qu'elles appartenaient it l'Association canadienne des fabricants de
chaussures et qu'elles assistaient it ses reunions. L'Association compte
de 175 it 180 membres, soit les deux tiers du nombre total de cordon­
neries. La cotisation, calculee d'apres le volume d'affaires de chaque
membre, varie de $100 it $720 par annee, En plus des membres regu­
liers, l'Association accepte des membres associes. A cette derniere cate­
gorie appartiennent les societes, comme la United Shoe Machinery
Company, qui fournissent le materiel employe dans 1'industrie, sans toute­
fois confectionner elles-memes de chaussures.

Le vice-president administrateur de l'Association, M. Millington, a
declare que l'une des principales fonctions de 1'organisme etait de rensei­
gner ses membres sur des questions de credit. Chaque membre fournit des
renseignements sur la solvabilite de ses clients; ces renseignements sont
ensuite colliges et transmis it tous les membres. L'Association s'occupe
aussi d'entretenir de bonnes relations avec le public. Cela consiste, en
partie, it convaincre les consommateurs de bien se chausser et de bien
entretenir leurs chaussures. On espere ainsi eviter les critiques injus­
tifiees sur la qualite des chaussures. Le travail de l'Association consiste
egalement it pousser les gens it s'lnteresser davantage aux chaussures, ce
qui les conduira it se preoccuper de la mode. M. Millington pretend que
la recente tendance dans les chaussures d'hommes resulte du fait que
ceux-ci desirent des chaussures aux semelles epaisses, parce qu'ils y ont
ete habitues pendant la guerre. Il a cependant convenu que ce sont les
fabricants qui creent la grande variete de modeles, ce qui augmente le
cofrt de production par paire.

Les renseignements obtenus dans le registre des deliberations de
I'Association demontrent qu'elle s'interesse aussi aux methodes d'achat,
de fixation des prix et de credit dans l'industrie. Le reglement de l'Asso­
ciation stipule que l'un de ses buts est de faciliter aux membres 1'achat
collectif de tous les articles dont ils ont besoin; M. Millington a cependant
declare que I'Association n'a jamais applique ce principe. Un proces­
verbal renfermait une resolution d'apres laquelle 1'organisme devait pro­
tester aupres de 1'Association des tanneurs, au sujet d'une modification
de ses conditions de credit it l'egard des achats de cuir.

Il est question de prix dans plusieurs proces-verbaux. L'un d'eux
rapportait une discussion qui avait eu lieu lors d'une reunion des direc­
teurs relativement it une plainte formules contre la John Ritchie Company,
qui avait neglige de relever ses prix promptement en janvier 1947, quand
la Commission des prix a autorise une augmentation. Le rapport renfer­
mait l'extrait suviant:

"Au cours d'une discussion, il a ete demontre que la compagnie en
question a depuis lors modifie sa ligne de conduite et qu'elle exige
maintenant un prix plus eleve pour ses produits. On a cru bon de
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classer l'affaire, vu que la situation s'etait apparemment reglee de
facon satisfaisante."

Au sujet de ce proces-verbal M. Millington a soutenu que I'Associa­
tion ne s'interessait aucunement it la ligne de conduite des divers fabri­
cants it l'egard des prix et qu'elle n'avait entrepris aucune demarche
aupres de la John Ritchie Company. II a egalement affirme que la
lettre de plainte etait demeuree sans reponse ; neanmoins, le bureau de
direction en a ete saisi, mais la discussion n'a dure qu'environ une
minute et demie. Lorsqu'on l'a interroge sur le sens de la derniere
phrase du proces-verbal, il a dit que cela ne signifiait pas, comme on
pourrait le supposer, que la John Ritchie Company avait releve ses
prix afin qu'ils se conforment it ceux des autres fabricants, mais bien
qu'on jugeait inutile de discuter la question plus it fond avec la personne
ayant formula la plainte. Un autre extrait du proces-verbal renfermait
une proposition voulant qu'on autorise certains fabricants it demander
aux autorites federales la permission de relever leurs prix de vente.
M. Millington a de nouveau soutenu que l'Association ne s'occupait pas
des augmentations de prix, signalant que Ie proces-verbal en question ne
precisait pas qu'il s'agissait d'obtenir l'autorisation de l'Association.

Le code professionnel adopte par l'Association des fabricants de
chaussures renferme des dispositions relatives au credit et it la fixation
des prix. Le code precise, entre autres choses, que des echantillona ne
doivent etre envoyes qu'aux grossistes et aux importants detaillants, que
les fabricants doivent exiger un droit pour ces echantillons et le paiement
des embauchoirs ou tendeurs qui les accompagnent. TIs doivent egale­
ment exiger un montant additionnel pour les commandes d'une seule paire.
Les conditions de vente it l'egard de toutes Ies expeditions de chaussures,
signale Ie code, doivent etre de 30 jours, sans deduction, f. it b. Ie point
d'expedition, it compter de Ia date specifiee pour Ia livraison; aucune mar­
chandise ne doit etre expediee it titre d'essai ou en consignation. On doit
exiger un interet minimum de 7 p. 100 it l'egard des comptes impayes,
M. Millington a declare que Ie code comportait des regles sur les methodes
desirables dans l'industrie, mais que I'Association ne prenait aucune
mesure en vue de s'assurer qu'on Ie respectait; Ies fabricants qui ne s'y
conforment pas conservent quand meme leur statut au sein de I'Asso­
ciation. II est evident que Ie fait de se conformer it ces regles protege les
fabricants de chaussures contre Ies methodes d'achat des grands magasins
it rayons et it succursales. M. Millington a signale que Ies fabricants de
chaussures sont souvent obliges de reprendre Ies chaussures invendues,
parce qu'ils ne peuvent se permettre de deplaire it leurs clients impor­
tants qu'il desirent conserver. Si Ie code est mis en vigueur, il fait dis­
paraitre une certaine forme de concurrence dans Ie domaine des prix, dont
on ne se rend pas compte it l'examen des prix de vente fournis par les
differentes compagnies.

Regle generale, il semble y avoir eu beaucoup de concurrence dans
Ia fabrication des chaussures de cuir, mais l'industrie a ete victime d'un
grand nombre de faillites. C'est une industrie qui doit acheter et vendre
sur des marches ou il existe un certain degre de monopole. Une forte
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proportion des machines utilisees dans la fabrication des chaussures pro­
vient de la merne compagnie; d'autre part, une partie considerable de
la production de chaussures est vendue aux grands magasins it rayons
et it succursales. L'accroissement de la demande des consommateurs a
fait disparaitre bon nombre des graves difficultes avec lesquelles l'in­
dustrie etait aux prises. L'Association a acquis de l'importance pendant
la guerre, car c'est par son entremise qu'on transmettait aux organismes
du gouvernement les demandes de l'industrie. Les renseignmeents obte­
nus ne permettent pas de determiner it quel point, Ie cas echeant, l'Asso­
ciation a influe sur Ie degre de concurrence dans l'industrie, mais les
exemples cites plus haut revelent qu'il y avait parfois tendance it une
action concertee en vue de modifier certaines methodes de concurrence
et que l'Association etait portee it s'interesser aux questions touchant
les prix. On en trouve des exemples dans les temoignages de certains
fabricants de chaussures qui cherchaient de diverses facons, y compris
l'uniformisation du prix de revente, it soustraire leurs produits it la
concurrence directe dans Ie domaine des prix. Les consequences pour­
raient etre plus graves pour le consommateur si l'Association favorisait,
directement ou indirectement, les methodes tendant it restreindre, d'une
facon generals, la concurrence au sein de l'industrie.

MODIFICATIONS DES FRAIS ET DES PRIX DE VENTE

L'importance relative de divers frais afferant it l'industrie de la
chaussure de cuir est demeuree passablement constante au cours de
nombreuses annees, On le constatera d'apres Ie tableau suivant, qui
dernontre le pourcentage des divers frais par rapport it la valeur du pro­
duit it la cordonnerie, relativement it trois periodes tres espacees,

TABLEAU W 155

PROPORTION DESFRAIS DANS L'INDUSTRIE CANADIENNE DE LA CHAUSSURE

DE CUIR
(Pourcentage)

Source: Bureau fedliral de la stattstdque, Ottawa.

Categoric de frais 1929 1939 1946

Traitements 5.4 7.9 6.2
Salaires 25.6 25.0 24.0
Coat des matieres premieres 52.5 52.6 54.3
Toutes autres depenses. y compris, frais de

vente, depreciation et benefice 16.5 14.5 15.5

Total 100.0 100.0 100.0

-

Traitements et salaires

Les traitements et salaires, qui representant environ 30 p, 100 des
frais des fabricants de chaussures, ont augments sensiblement depuis
1939. L'indice des salaires de l'industrie s'est accru de 94.2 p. 100 de
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1939 it 1947; du 1er juin 1947 au ler juin 1948, Ie tarif horaire moyen
a augrnente de 13.1 p. 100. Malgre cette forte augmentation du pour­
centage, Ie salaire hebdomadaire dans I'industrie n'etait que de $27.52
Ie 1er juillet 1948, comparativement it $41.22 dans toutes Ies autres in­
dustries. Le fait que I'industrie emploie un grand nombre de femmes
explique, dans une certaine mesure, Ie bas niveau des salaires. En 1946,
environ 42 p. 100 des employes de Ia chaussure etaient des femmes, alors
que dans toutes Ies autres industries Ia proportion des femmes excedait
a peine 25 p. 100.

La mesure dans Iaquelle ces relevements de traitements et de salai­
res influent sur Ies prix de vente de l'industrie depend en partie des
changements de productivite survenus dans I'industrie. La producti­
vite est difficile it evaluer it cause des variations dans Ia proportion des
divers genres de chaussures fabriquees, chacun exigeant une somme
differente de travail. Elle varie egalement selon I'importance accordee
aux modeles. Pendant Ia guerre, Ia Commission des prix et du com­
merce a restreint Ie nombre de modeles de chaussures qu'on pouvait
fabriquer et interdit Ies modifications frequentes qu'on y apportait;
l'industrie a, de ce fait, realise une grande economie se refletant dans
une productivite accrue. Cependant, depuis Ia fin de Ia guerre et surtout
BU cours de Ia derniere annes, Ia mode a acquis de nouveau une grande
importance. A moins que d'autres facteurs ne viennent contrebalancer
la variete des modeles, Ies frequents changements et Ie grand nombre
de modeles de chaussures diminueront inevitablement Ie rendement de
chaque ouvrier. Le tableau suivant, qui fournit des renseignements sur
Ie nombre de paires de chaussures fabriquees par chaque ouvrier, ne
tient aucunement compte des changements de modeles mentionnes plus
haut. On trouvera des chiffres distincts it l'egard des brodequins et des
souliers ainsi que des autres genres de chaussures, surtout Ies pan­
toufles.

TABLEAU W 156

PRODUCTION DES CHAUSSURES

PRODUCTION MOYENNE PAR OUVRIER AU CANADA

(en milliers de paires, par ouvrier et par annee)

Brodequins et souliers Taus les autres genres Nombre totalAnnee avec empeigne en cuir
ou en toile de chaussures de chaussures

1926 1.29 .17 1.46
1929 1.26 .17 1.43
1937 1.38 .24 1.62
1939 1.42 .23 1.65
1945 1.75 .46 2.21
1946 1.72 .44 2.16

Source: Bureau flidliral de Ia statisique, Ottawa.
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Le tableau revele un accroissement sensible du rendement de chaque
ouvrier, ce qui resulte sans doute de la forte proportion de chaussures
cimentees, surtout au moyen du precede dit California, et du fait qu'on
accordait peu d'importance a la mode a la fin de la guerre. En 1945, on
a supprime les restrictions visant les modeles de chaussures; toutefois,
les prix maximums demeuraient en vigueur, ce qui empechait l'industrie
de revenir pour l'instant a ses anciennes coutumes.

Matieres premieres

Les matieres premieres, qui constituent un autre facteur important
des frais de production representaient en 1946 54 p. 100 du produit total.
En 1941, on estimait que le cofrt du cuir des semelles et des empeignes,
element Ie plus important, s'elevait a environ 75 p. 100 de l'ensemble du
cofit des matieres premieres. Cependant, depuis l'augmentation des prix
du cuir en septembre 1947, on a eu grandement recours aux succedanea,
ce qui peut abaisser legerement ce pourcentage. L'augmentation des
prix du cuir depuis 1939 a grandement contribue a accroitre le cofrt des
chaussures. En juin 1948, l'indice des prix de gros du cuir, qui avait
flechi de 10 p. 100 depuis le mois de decembre, alors qu'il atteignait un
niveau sans precedent, etait encore exactement le double de celui de 1939.
La majeure partie de cette augmentation est survenue en 1947.
En janvier, on a autorise une majoration d'environ 20 p. 100 et, lors
de la suppression des controles, en septembre, les prix ont de nouveau aug­
mente d'environ 40 p. 100. Jusque la, les prix du cuir excedaient a
peine de 25 p. 100 ceux de 1939.

Benefices des /abricants

On a dresse un etat consolide des ventes et des benefices nets de
cinq fabricants de chaussures exposant, dans une certaine mesure, le
rapport entre les prix de vente et les benefices realises dans l'industrie.
Toutefois, comme il s'agit de societas plus importantes que la majorite
des cordonneries et comme elles vendent des chaussures de marques con­
nues dans tout le pays, il se peut que les conclusions ne s'appliquent pas
aux nombreuses compagnies de moindre envergure.

La valeur marchande des ventes de ces compagnies a plus que dou­
ble, mais le volume des ventes ne s'est accru que d'environ 24 p. 100 de
1939 a 1947. Le prix moyen par paire de chaussures a augments de 80
p. 100; toutefois, ce prix ne tient pas compte des differences dans la
qualite et dans les rnodeles de chaussures vendues. Le revenu d'exploi­
tation et le benefice net ne representent pas un pourcentage aussi eleve
des ventes de ces compagnies qu'en 1939. Neanmoins, elles ont realise un
benefice net de 2.9 cents de plus la paire qu'en 1947. Le tableau suivant
Ie demontre.
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TABLEAU W 157

ANALYSE DES VENTES DE CINQ FABRICANTS DE CHAUSSURES

1939-1947

233

Ventes Prix de Pourcentage Benefice Benefice
vente du revenu net par

net par
Annee Montant Quantite moyen,la cl'exploitation paire de

(en milliers (en milliers paire par rapport
rapport aux

chaussures
de dollars) de paires) (en dollars) aux ventes

ventes (en dollars)

1939 5,028 2,449 2.05 9.1 5.8 .119
1940 5,499 2,320 2.37 7.1 4.1 .098
1941 7,015 2,811 2.50 7.2 3.6 .090
1942 8,364 2,882 2.90 7.2 2.4 .069
1943 7,963 2,812 2.83 7.3 2.9 .083
1944 7,941 2,763 2.87 7.5 3.2 .092
1945 7,983 2,829 2.82 6.6 3.2 .090
1946 8,885 2.953 3.01 7.7 3.8 .116
1947 11,252 3.035 3.71 7.8 4.0 .148

Source: Tlimoignages, Oommission royale d'enquete sur les prix, fasoicule n" 9. page 55; fascicule nO to,
page 49; fascicule nO 11, pages 44,63; fascicule n° 32, page 17.

Le pourcentage du benefice net par rapport a la mise de fonds des
actionnaires de ces societas a augments sensiblement de 1945 a 1947. Le
tableau suivant revele Ie pourcentage du benefice par rapport a la mise
de fonds des actionnaires.

1945
1946
1947

8.0
14.0
16.7

Cette augmentation notable resulte de benefice plus eleves et de la
diminution de 15 p. 100 dans la mise de fonds des actionnaires au cours
de 1946. Cette diminution provient de la distribution de benefices ante­
rieurs sous forme de dividendes, conformernent a la Partie XVIII de la
Loi de l'impot de guerre sur Ie revenu.

D'apres les chiffres ci-dessus, on peut conclure que l'augmentation
des benefices de ces cinq societes n'a pas contribue sensiblement a la hausse
des prix de 1939 a 1947. Trois compagnies seulement ont pu nous sou­
mettre des chiffres portant sur les benefices realises pendant une partie
de 1948; les resultats ne sont done pas concluants. Comparativement a
1947, Ie revenu d'exploitation de la premiere societe par rapport au chiffre
de ses ventes etait plus eleve ; celui de la deuxieme societe etait inferieur
et celui de la troisieme societe etait egal au chiffre de 1947. Comme l'in­
cidence de l'impot sur Ie revenu est moins elevee, Ie meme revenu d'ex­
ploitation rapportera un benefice net quelque peu superieur en 1948.

VENTE DES CHAUSSURES AU DETAIL

Les representants d'un important magasin a succursales, d'un grand
magasin a rayons et d'un magasin de chaussures independant ont fourni
a la Commission des renseignements sur les methodes suivies par les
detaillants de chaussures. A quelques exceptions pres, les methodes de
vente de ces magasins sont a peu pres les memes.
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Pourcentage fixe de majoration

Tous les trois ont affirme que c'etait l'habitude d'ajouter un pour­
centage fixe au prix coutant de la chaussure livree. Cette coutume est
generate dans Ie commerce de detail des chaussures et l'on semble la
suivre presque aveuglement, On ajoute habituellement 50 p. 100 du cout
ou un tiers du prix de vente, mais la maison T. Eaton a signale quelques
variations dans ses divers rayons de chaussures. En ce qui concerne les
chaussures de femmes et les chaussures de haute qualite pour hommes,
elle ajoute 40 p. 100 au prix de vente ou environ 66.6 p. 100 du prix
coutant.

Certaines sortes de chaussures ne se vendent pas bien au prix calcule
de cette facon, mais Ie detaillant a l'habitude d'ecouler Ie reste de son
stock it un prix inferieur lors d'une vente speciale ou d'une vente annuelle
ou semi-annuelle. Au besoin, on vend les chaussures au-dessous du prix
coutant afin d'ecouler tout excedent de stock. Pendant la guerre, ces
ventes d'occasion ont cesse dans une large mesure et ce n'est que recem­
ment qu'elles ont recommence. Le pourcentage reel du benefice par rap­
port aux ventes varie selon la quantite de chassures qu'il faut vendre it
reduction. Le rapport de la Pollocks Shoes Limited Ie demontre ; Ie bene­
tice brut de ce magasin depasse un peu 31 p. 100 du chiffre des ventes au
cours de ses deux dernieres annees financieres, ce qui est sensiblement
superieur au benefice de 27 p. 100 it l'egard de 1937 et 1938. D'autre part,
Ie pourcentage du benefice brut de la maison T. Eaton par rapport au
chiffre de ses ventes au cours des deux dernieres annees etait it peu pres
1e meme qu'en 1937 et 1938.

Comme resultat de cette facon de proceder, Ie prix de detail des chaus­
sures augmente ou baisse it peu pres dans la meme proportion que Ie
prix de vente du fabricant. Par exemple, si Ie fabricant reIeve son prix
de vente de 20 p. 100 ,Ie detaillant fait de meme, On motive cette ligne
de conduite en expliquant que c'est une methode pratique, qui permet aux
magasins de fixer Ie prix des chaussures sans recourir it une compta­
bilite compliquee, comme il faudrait Ie faire si l'on voulait calculer les
frais de vente de chaque genre de chaussures. On a egulement soutenu
que cette majoration fixe represente la somme que l'experience a demon­
tree necessaire afin d'acquitter les frais de la concurrence dans l'industrie.
Autrement, la concurrence forcerait les marchands it abaisser le pour­
centage de leur benefice. 11 est evident que le benefice net ainsi obtenu
varie selon Ie volume des ventes des magasins en cause. Une majoration
de 50 p. 100 peut rapporter un benefice net eleve lorsque Ie volume des
ventes est considerable, mais le benefice net diminuera sensiblement
ai Ie volume des ventes flechit,

Tant que les commercants s'en tiendront it un benefice uniforme, Ia
concurrence des nouveaux magasins aura pour seul resultat de diminuer
la quantite de chaussures vendues par chacun, au lieu d'en abaisser Ie
prix. D'autre part, il pourra en resulter de trop fortes mises de fonds
it l'egard de I'ameubIement et des installations. A I'heure actuelle, Ie
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nombre de magasins de detail restreint la concurrence. On ouvre de nou­
veaux magasins, mais Ie nombre en est limite par Ie manque d'espace et
la penurie generale de materiaux de construction.

Dans certains cas, c'est Ie fabricant qui determine Ie pourcentage
du benefice et le detaillant doit vendre a un prix fixe. Les magasins de
chaussures independants et a succursales ont apparemment approuve
cette facon de proceder parce qu'elle diminue la concurrence dans Ie do­
maine des prix. Les chaussures de cette categorie ne font pas l'objet de
ventes annuelles. D'autre part, la maison T. Eaton a signale qu'elle
tenait a etre absolument libre de fixer son propre prix et qu'elle s'oppo­
sait a cette methode dans une certaine mesure.

Jusqu'ici au cours de la presents annee, Ie chiffre des ventes de
chaussures, en dollars, s'est accru d'environ 12 p. 100, ce qui est sensi­
blement inferieur a l'augmentation des prix. Comme le detaillant releve
constamment le prix de ses chaussures dans la meme proportion, son
benefice brut global s'accroitra egalement d'environ 12 p, 100. L'aug­
mentation de son benefice net dependra de la proportion dans laquelle ses
frais d'exploitation se sont accrus. 11 est done evident que l'emploi d'une
marge constante de benefice assure Ie profit du detaillant, merne s'il
vend moins de chaussures. Son benefice brut augmentera tant que
s'accroitra la valeur totale de ses ventes, en dollars. 11 faut cependant
attenuer cette affirmation dans la mesure ou les ventes d'ecoulement
s'imposent.

En ce qui concerne les societes constituees en corporation, Ie taux
eleve de l'impot actuel sur Ie revenu des societas les prive d'une partie
du benefice qu'elles realisent en accroissant Ie volume de leurs ventes de
chaussures assujetties a une majoration fixe.' Meme s'il est facile de
suivre la methode des majorations fixes, il n'y a aucune raison de ne
pas en abaisser Ie pourcentage au cours de periodes comme celIe que nous
traversons, alors que chacun doit agir avec moderation afin d'eviter toute
hausse excessive des prix.

Baremes constants des prix

Parmi les autres methodes suivies par les detaillants de chaussures,
signalons l'emploi de baremes de prix constants et fixes. La maison
Pollock's Shoes Limited s'en sert beaucoup. Cette compagnie vend des
chaussures de marques distinctives, bien connues du public et dont le
nom est gaufre sur la chaussure par le fabricant. Chaque modele se
vend a un prix fixe et immuable, savoir $2.95, $3.95, $4.95, $5.95 et ainsi
de suite, a intervalles d'un dollar. Vu que la compagnie fixe son prix de
vente en ajoutant 50 p, 100 a son prix cofrtant, il lui faut obtenir des
chaussures dont le prix, apres la majoration de 50 p. 100, cadrera avec
son regime de prix de vente. Regle generals, elle ne cherche a realiser
son benefice de 50 p. 100 que sur la moyenne. Afin que Ie prix de cer­
taines chaussures se conforme au bareme des prix de la compagnie, elle
Ie relevera parfois de plus de 50 p. 100; dans d'autres cas, elle l'abaissera.

Au cours des quelques dernieres annees, en raison de la hausse des

'Automne, 1918.
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prix, la societe a souvent demande au fabricant d'employer des matieres
premieres moins cofrteuses dans la confection de certaines chaussu­
res, afin de pouvoir maintenir son bareme de prix. En general, les repre­
sentants de la societe ont soutenu que cette diminution de la qualite des
chaussures en question n'en a pas modifie la duree, Elle a du parfois
tixer un prix intermediaire, comme $4.45 ou $3.25, ce qu'elle cherche
a eviter, car il en resulte une trop grande variete de prix. Cela accroit
les depenses, surtout lorsqu'il s'agit d'obtenir des chaussures qu'elle
pourra vendre aux prix etablis, En outre, le fait d'ajouter de nouveaux
prix va a l'encontre de la ligne de conduite adoptee par la societe, qui
cherche a maintenir un bareme de prix fixe et bien connu du public.

La societe T. Eaton a aussi affirme qu'elle s'efforce de conserver son
echelle de prix. Pour cette raison, elle ne modifie pas les prix de vente
apres chaque augmentation de ses frais. ElIe attend parfois que plu­
sieurs augmentations se soient produites avant de relever les prix de
maniere a tenir compte, d'un seul coup, de toutes les augmentations.

On n'a pas dit quels avantages Ie detaillant espere retirer d'un
regime de prix fixes. Les temoignages ont demontre que cette formule
complique les methodes d'achat et la facon de calculer les prix, en plus
de forcer les fabricants a apporter des modifications au cours de la con­
fection. Tout cela augmente les frais de production et de vente des
chaussures, bien que les augmentations ne soient pas tres fortes. Le fait
de modifier la qualite afin de maintenir un prix fixe diminue la concur­
rence relative aux prix de detail et c'est sans doute Ie but vise.

Valeur des stocks

La Commission a obtenu peu de renseignements sur la facon dont
les stocks des detaillants influent sur l'etablissement de leurs prix. Tous
Ies detaillants on affirme qu'ils ont vendu une tres forte quantite de
chaussures en septembre 1947, immediatement apres la fin de la regle­
mentation des prix des peaux et du cuir, car les consommateurs pre­
voyaient une augmentation des prix. II semble que la plupart des mar­
chands ont ecoule les stocks en magasin sans majorer leurs prix. Une
etude comparative des prix de detail et de gros revels que de juin a
decembre 1947, Ie prix de detail des chaussures n'a augments que de
11 p. 100, tandis que Ie prix de gros s'est accru d'environ 30 p. 100.
Toutefois, en juin 1948 l'augmentation survenue depuis Ie mois de juin
1947 dans Ie prix de detail des chaussures (31 p. 100) etait superieure
a celIe du prix de gros (25 p. 100). Depuis la hausse des prix, les detail­
lants ont reduit leurs stocks et achetent de moins grandes quantites
d'avance.

La maison T. Eaton rapporte qu'elle n'achete que pour deux ou
trois mois d'avance, alors qu'il y a un an, elle passait des commandes
pour des approvisionnements de six mois. Elle retourne done, dans une
large mesure, a la methode courante d'avant-guerre; ce changement
provient, en partie, du desir d'eviter une perte advenant une baisse sou­
daine des prix; il resulte aussi du fait que la compagnie peut obtenir plus
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promptement livraison de ses commandes, Les donnees statistiques
demontrent qu'a la fin de juillet 1948 les stocks des comptoirs postaux et
des magasins a rayons et a succursales excedaient a peine de 8 a 10
p. 100 ceux de juillet 1947, tandis que les prix ont augmente d'environ
30 p. 100, ce qui revele que dans l'ensemble les stocks des detaillants de
chaussures ont diminue de beaucoup. Les stocks des grossistes ont
diminue a peu pres dans la merne proportion, alors que ceux des fabri­
cants de chaussures sont sensiblement au meme niveau qu'a l'epoque
correspondante de l'annee precedente,

LES CONSOMMATEURS

A ttitude des consommateurs

Aucun magasin n'a signale que les clients achetent des chaussures de
qualite inferieure a la suite de la recente augmentation des prix. Les
consommateurs en sont graduellement arrives a acheter des chaussures
de meilleure qualite au cours des dernieres annees. Le volume des ven­
tes de ce genre de chaussures demeure constant.

Les maisons Pollock et Eaton rapportent que les modeles nouveaux
et tres en vogue se vendent plus que les modeles reguliers. Elles sou­
tiennent que les consommateurs s'inquietent plus de la mode que du prix
et choisiront de preference ce qu'on appelle des chaussures "de grand
style" a des prix eleves, plutot qu'un modele uni a un prix inferieur,

Frais du consommateur

Un detaillant independant d'Ottawa, M. Kealey, estime qu'une fa­
mille de cinq personnes depense environ $83.00 par annee pour des
chaussures, Voici comment il repartit cette somme:

TABLEAU W 158

DEPENSE ANNUELLE MOYENNE D'UNE FAMILLE POUR L'ACHAT DE

CHAUSSURES EN 1948

Cout
Nombre de la paire Total

paires (en dollars) (en dollars)

Pere 1 13.50 13.50
Mere 3 10.00 30.00
1 enfant frequentant l'ecole 4 5.00 20.00
1 enfant ne frequentant pas l'ecole 3 3.50 10.50
1 bebe d'un an 3 3.00 9.00

Total 83.00

Source: Temoignages, Commission royale d'enquHe sur les prix, fascieule n? 13, page 14.

II faut ajouter a cette somme Ie cout
chaussures s'elevant a environ $20.00.
de $103.00 par annee,

de caoutchoucs et de couvre­
Le montant global serait done
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Les donnees approximatives a. l'egard des achats de chaussures, par
personne, se fondant sur les chiffres de la production, demontrent que
de 1939 a. 1943 la famille canadienne moyenne a achete moins de chaus­
sures que ne l'indique l'etat ci-dessus. On Ie constatera d'apres Ie
tableau suivant:

TABLEAU N° 159

ACHATS APPROXIMATIFS DE CHAUSSURES CIVILES DE CUIR, PAR PERSONNE.

AU CANADA, DE 1939 A 1943

1939 1940 1941 1942 1943

Hommes 1.64 1.60 1.81 1.57 1.62
Garcons et jeunes gens 2.65 2.49 2.87 2.51 2.96
Femmes 2.48 2.38 3.03 2.91 2.94
Jeunes filles et enfants 1.98 1.86 2.31 2.20 2.23
Bebes 1.10 1.05 1.50 1.58 1.73

Total 1.98 1.90 2.34 2.05 2.27

Source: Bureau federal de la statlstique, Ottawa.

Les ventes globales des detaillants de chaussures s'elevaient, en 1941,
it. environ 1.6 p. 100 de l'ensemble des revenus personnels. D'apres les
prix de 1939, la moyenne s'etablirait a. environ $7.17 par personne.

RESUME ET CONCLUSIONS

En cherchant a. expliquer l'augmentation des prix des chaussures
survenue depuis Ie mois d'aout 1947, il faut reconnaitre la grande influence
de la forte hausse des prix du cuir. Cette hausse accroissait sensiblement
les frais de production des fabricants de chaussures de cuir et ceux-ci
devaient en tenir compte en fixant leurs prix de vente. TIs ont pu, dans
une faible mesure, resister a. l'accroissement des prix en ayant recours a
des succedanea et des matieres premieres moins cofiteux, et en retar­
dant les achats de cuir quand leurs stocks baissaient. En fixant leurs prix
de vente a. ce moment-la, la plupart des fabricants tenaient compte du
cofrt de remplacement, relevant immediatement leurs prix au lieu d'atten­
dre d'avoir utilise les stocks de prix inferieurs qu'ils avaient en magasin
au moment de la suppression de la reglementation des prix.

Les salaires, qui sont un element important des frais de production
des chaussures, ont aussi contribue a. accroitre les prix des chaussures.
Les salaires dans l'industrie sont maintenant Ie double de ce qu'ils etaient
en 1939. Comme les salaires representant en moyenne 25 p. 100 de la
valeur marchande des chaussures de cuir a. l'usine, l'accroissement des
salaires acertes contribue a. augmenter Ie prix des chaussures. Comme
consequence, la productivite semble s'etre accrue, mais les renseignements
a. ce sujet ne sont pas concluants. Toutefois, cet accroissement suffit a
peine a. compenser dans une faible mesure l'augmentation des salaires.
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Les renseignements disponibles demontrent que les benefices des fabri­
cants n'ont pas contribue d'une facon importante it la hausse des prix
des chaussures.

Les detaillants de chaussures ont l'habitude de fixer leurs prix de
vente en relevant de 50 p. 100 le prix cofitant du produit livre. En
raison de cette coutume inflexible, les prix de detail des chaussures mon­
tent et baissent it peu pres au meme rythme que les prix de vente des
fabricants. L'augmentation du benefice, en dollars, que touche le de­
taillant it l'egard de chaque vente de chaussures pendant les periodes ou
les prix augrnentent, peut ou non etre accompagnee d'une hausse dans
les frais d'exploitation du detaillant. Depuis la recente augmentation
des prix des chaussures, les detaillants en vendent moins, mais, comme
chaque vente leur rapporte davantage, leurs benefices n'ont pas diminue
proportionnellement. Les detaillants soutiennent qu'ils ont besoin d'une
marge de benefice de 50 p. 100 afin de couvrir leurs frais, mais il ne
semble y avoir aucune raison de ne pas diminuer ce pourcentage si les
prix de vente au detail augrnentent plus rapidement que les frais de
vente. Le fait que les detaillants tiennent it une marge fixe de benefice
semble denoter un desir d'eviter la concurrence dans Ie domaine des prix.

Apres l'augmentation des prix des fabricants de chaussures en octo­
bre et novembre 1947, les detaillants ont continue, pour la plupart, it
vendre les chaussures qu'ils avaient en magasin sans en relever Ie prix.
La plus forte augmentation dans Ie prix de detail des chaussures n'est
survenue qu'au debut de 1948, alors que les detaillants achetaient leurs
stocks pour Ie printemps suivant. Comme resultat, plusieurs mois se
sont ecoules avant que les consommateurs aient it payer plus pour leurs
chaussures par suite de la hausse des prix du cuir. Au cours de cette
periode, les consommateurs ont pu se faire une provision de chaussures
et eviter pendant un certain temps les repercussions de la hausse des prix.
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A l'exception des aliments, les vetements ont rencheri plus qu'aucun
autre groupe dans l'indice du cofrt de la vie, et presque toute cette

augmentation s'est produite au cours des deux dernieres annees, L'indice
des vetements, qui s'etablissait it 126.3 en 1946, avait atteint 175.9 en aout
1948, alors que l'indice general etait de 157.5. Les indices de quelques
articles vestimentaires de toute premiere necessite avaient monte beaucoup
plus haut, les chemises d'hommes par exemple it 227.6 et les salopettes
d'hommes it 236.9. Les chaussures et les tissus se vendant it la piece sont
aussi compris dans l'indice des vetements, mais les vetements textiles
y constituent le facteur dominant avec une proportion de 77 p. 100.

L'industrie textile secondaire fabrique un grand nombre de produits
domestiques et industriels en plus des vetements ; mais nous avons con­
centre notre attention sur le domaine des vetements it cause de leur ca­
ractere de grande indispensabilite et de leur importance dans le budget
personnel de l'individu ordinaire.

A cause du climat canadien, le minimum des vetements de premiere
necessite est beaucoup plus fort qu'il ne le serait dans un climat plus
chaud ; et les besoins des divers groupes de notre population, comme les
pecheurs en haute mer, les bftcherons, les mineurs, les cultivateurs, les
employes de manufacture, les cheminots, les employes de bureau, les me­
nageres et les enfants, se refletent tous dans une industrie de vetements
textiles tres diversifiee, qui produit des marchandises de fantaisie et des
marchandises de premiere utilite,

II eut ete manifestement impossible de fa ire une etude particuliere
de chacune des marchandises qui appartiennent it ce domaine varie des
vetements textiles; et c'est pourquoi nous avons decide de choisir trois
groupes representatifs de marchandises pour les examiner en detail:

a) Les chemises fines d'hommes.
b) Les vetements de travail, particulierement les salopettes.
c) Les vetements pour dames, jeunes filles et enfants.

En faisant ce choix, nous avons cherche it fixer notre attention sur
les sortes de vetements qui sont d'usage courant chez de larges groupes de
la population. Nous aVOHS donne une attention particuliere pendant toute
notre enquete aux categories it bas prix, car nous avons juge que la mode
compte moins comme facteur dans ces categories et qu'elles ont, en pro­
portion, une importance plus grande dans les depenses des gens it moyens
et it petits revenus.
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Avant de passer en revue ces trois groupes de marchandises, il nous
parait utile d'exposer les principales caracteristiques de l'industrie des
vetements textiles en general.

LES INDUSTRIES DES VETEMENTS TEXTILES

LeR industries des vetements textiles se divisent en deux principales
categories quant it leurs produits: les vetements confectionnes d'etoffes
tissees, et les tricots et les bas.

Les entreprises de la premiere categorie, celles qui emploient des
tissus, sont communement appelees "les industries de la couture". Elles
utilisent les tissus comme matiere premiere pour commencer la fabri­
cation, et elles executent les differentes operations de coupe et de couture
necessaires pour transformer les tissus en vetements finis. Les princi­
pales subdivisions des industries de la couture sont les suivantes:

Confections pour hommes, qui comprennent les complets pour
hommes et garcons, les pardessus, paletots mi-saison, pantalons
separes, gilets, vetements de travail, chemises fines, cravates,
bretelles et j arretieres.

Confections pour dames, qui comprennent les manteaux, costumes,
robes, chemises, blouses, sous-vetements, vetements de sport et
broderies pour dames, jeunes filles et enfants.

L'industrie de la bonneterie occupe une position mitoyenne entre
l'industrie textile primaire et l'industrie textile secondaire. Dans les
manufactures de tricots, Ie file est la plupart du temps transforme en un
vetement fini par une seule operation continue, et par consequent cette
industrie est ordinairement classee avec les industries textiles primaires.
Comme l'industrie primaire, aussi, elle exige generalement un placement
considerable de capitaux pour l'installation et la machinerie. Cette
industrie produit, en tricot, des vetements d'exterieur, des sous-vetements
et des bas pour hommes, femmes et enfants.

Dans cette etude, l'attention est concentree sur les industries de la
couture, mais beaucoup d'observations generales s'appliquent aussi it
l'industrie de la bonneterie.

Organisation de l'industrie

Les industries de la couture se caracterisent par un nombre ex­
ceptionnellement considerable d'etablissements, qui varient beaucoup en
importance, depuis la petite entreprise familiale, qui est parfois installee
dans les combles ou au sous-sol, jusqu'aux grandes manufactures bien
outillees qui produisent pour plusieurs millions de dollars de marchandises
par annee,

Les fabriques de confections pour hommes et dames forment au
Canada environ la moitie de tous les etabllssements textiles, primaires et
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secondaires; elles ont pres du tiers de tous les employes des industries
textiles, et elles produisent environ Ie tiers de la valeur brute de la pro­
duction des industries textiles canadiennes. Le tableau suivant indique
l'importance relative des industries de la couture dans l'ensemble de
l'industrie textile:

TABLEAU W 160

PRINCIPAUX RELEVES STATISTIQUES DES FABRIQuES DE CONFECTIONS POUR

HOMMES ET DAMES ET DE TO UTES LES INDUSTRIES TEXTILES
AU CANADA EN 1947

Fabriques de Fabriques de Toute
confections confections l'industrie

pour hornrnes pour dames textile

Nombre d'etabllssements 537" 1,108" 3,082"
Nombre dernployes 29,586 31,191 175,756
Traitements et salaires (millions de dollars) 52.7 49.8 269.7
Cout des matieres premieres (millions de

dollars) 97.6 93.3 571.0
Valeur brute de la production (millions de
dollars) 186.1 185.5 1,056.9

a) Donnees datant de 1946.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Vu que les ciseaux et les machines it coudre forment l'outillage de
base des industries de la couture, il est possible de monter de petits
etablissements avec tres peu de capitaux, frequemment dans des locaux:
loues ou dans des locaux de fortune. S'il est vrai que les grandes manu­
factures se servent de machines plus dispendieuses, comme des machines
it couper qui peuvent couper des centaines d'epaisseurs d'etoffe it la fois,
la fabrication des vetements dans les manufactures demeure essentielle­
ment une multiplication des operations de coupe et de couture qu'execute
une couturiere travaillant it domicile.

Dans certaines industries de la couture, comme les vetements de
qualite pour hommes et les manteaux et robes de femmes, il est courant
de faire confectionner tout Ie vetement par un seul ouvrier exerce, Le
systeme de la production en serie est aussi tres en usage dans les in­
dustries du vetement pour les marchandises les moins cheres, robes,
chemises et effets d'hommes, vetements de travail, etc. Quand Ie
travail est ainsi "compartimente", un vetement passe entre les mains
d'une serie d'ouvriers ou ouvrieres, dont chacun execute une operation,
comme Ie coupage de l'etoffe, la reunion des pieces, la fabrication des
poches, la pose des boutons, la couture des doublures et ainsi de suite.
Le travail est plus monotone, mais 011 peut utiliser une main-d'osuvre
moins exercee,

Dans l'ensemble, les industries de la couture se caracterisent par
nne forte proportion de petites ou moyennes entreprises qui se font con­
currence, et dans la plupart des categories les plus grandes maisons ne
dominent pas suffisamment dans tout leur domaine pour creer des con-
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ditions favorables it un monopole. Cela est particulierement vrai de
l'industrie de la confection pour dames. Dans n'importe quelle division
de cette industrie, les cinq plus grosses maisons n'emploient pas plus que
le cinquieme environ du total des employes, tandis que dans l'industrie
des sous-vetements feminins, les cinq plus grosses maisons emploient
seulement 1,000 personnes sur 9,000. Dans l'industrie de la confection
pour hommes, les cinq plus grandes maisons ont environ Ie tiers du total
des employes dans Ia plupart des divisions de cette industrie. Cependant,
on trouve une concentration un peu plus forte de grandes manufactures
dans l'industrie des chemises fines d'hommes et dans l'industrie des
cravates et accessoires pour hommes, ou les cinq plus grosses maisons
ont plus de la moitie des employes dans chacune de ces divisions.

La concentration geographique des industries du vetement dans Ie
Quebec et 1'Ontario est tres marquee, bien qu'elle ne soit pas tout it fait
aussi prononcee que dans Ie cas de l'industrie textile primaire. II y a un
nombre assez considerable de manufactures de vetements dans les Mari­
times et les provinces de l'Ouest, mais la plus forte partie des industries
de la couture est groupee dans les deux provinces centrales, it proximite
de ses principales sources canadiennes de matieres premieres. L'industrie
de la confection pour femmes offre Ie plus fort degre de concentration;
91 p. 100 de sa production est dans Ie Quebec et 1'Ontario. La production
des vetements de travail, d'autre part, est peut-etre la moins concentree
de toutes les divisions de 1'industrie du vetement. Cette division de l'in­
dustrie accuse un mouvement perceptible vel'S I'Ouest, car Winnipeg est
maintenant Ie plus grand centre de vetements de travail au Canada, de­
passant Montreal et Toronto, bien que 1'Ontario et Ie Quebec restent en
tete dans Ie total de la production des vetements de travail.

L'industrie du vetement emploie une plus forte proportion de main­
d'ceuvre feminine que toute autre industrie manufacturiere, environ 65 p.
100 dans l'industrie des vetements d'hommes et 70 pour cent dans l'in­
dustrie des vetements pour dames. Cette preponderance de main-d'oeuvre
feminine explique pourquoi les salaires en moyenne sont plus bas dans
1'industrie du vetement que dans la plupart des autres industries. Les
sal aires horaires dans l'industrie des vetements et accessoires etaient en
moyenne de 72.2 cents en septembre 1948, contre une moyenne de 93.4
cents dans toutes les industries manufacturieres. Une etude que Ie
Bureau federal de la statistique a faite en novembre 1946 montre que les
salaires des hommes dans l'industrie du vetement sont aussi eleves ou
plus eleves que les salaires des hommes dans les industries manufacturieres
en general; il en est de meme des salaires des femmes si on les compare it
la moyenne des memes salaires dans les industries manufacturieres, Ce­
pendant, en moyenne, les salaires horaires des hommes dans 1'industrie
des vetements masculins depassaient de 71 p. 100 la moyenne des salaires
des femmes, et la depassaient de 78 p. 100 dans l'industrie des vetements
feminins. II est done facile de voir comment la forte proportion de sa­
laires feminina plus petits reduit la moyenne.

Les salaires et la stabilite de la main-d'oeuvre varient d'une facon
marquee, cependant, entre les divisions de 1'industrie ou l'on utilise une
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main-d'ceuvre tres exercee pour confectionner des vetements complets, et
celles ou l'on utilise une main-d'ceuvre moins exercee avec Ie systeme de
la production en serie, Dans l'industrie des vetements de qualite pour
hommes et femmes, manteaux, complets, robes, etc., ou l'on a besoin
d'ouvriers tres exerces, les salaires sont parmi les plus eleves de to utes
les industries au Canada, la moyenne depassant un dollar l'heure, et la
main-d'ceuvre est tres stable. II s'est fait sentir une grave penurie de
main-d'ceuvre dans ces etabliesements, cependant, a cause de la difficulte
de remplacer les ouvriers experimentes a mesure que les plus vieux
prennent leur retraite ou que les ouvrieres se marient. On a deploye des
efforts particuliers pour corriger cette situation par le programme de
retablissement du ministere des Affaires des anciens combattants et par
la recente admission au pays de personnes depaysees par la guerre. Dans
les divisions de l'industrie ou le travail est cornpartimente et ou l'on en­
seigne assez rapidement aux employes inexperimentes a executer une
seule operation, les niveaux des sal aires sont beaucoup plus bas, et la
main-d'ceuvre est considerablernent moins stable. Des industries comme
celles des chemises d'hommes et des vetements de travail, comme l'ont
montre les temoignages rendus a nos seances publiques, eprouvent de
grandes diff'icultes a cause de la forte proportion d'employes qui changent
toujours, ce qui entraine une perte de rendement pendant que l'on forme
des ouvriers nouveaux et inexperimentes.

Dans le passe, l'industrie du vetement avait un caractere plus ou
moins saisonnier, mais les circonstances tres favorables dont jouit cette
industrie depuis sept ou huit ans ont eu pour effet de rendre le travail
beaucoup plus continu pendant la plus grande partie de l'annee, La pro­
duction des marchandises d'usage courant, comme les vetements de travail,
est presque continuelle; mais dans l'industrie des marchandises saison­
nieres et des marchandises de mode, comme les vetements de qualite pour
hommes et femmes, il y a des saisons mortes entre les periodes de pro­
duction pour l'ete et pour l'hiver, mais pas d'aussi longue duree qu'avant
la guerre.

Production

La production de presque tous les principaux vetements d'hommes et
de femmes accuse une augmentation par rapport a la production d'avant­
guerre, et souvent une augmentation tres considerable. Presque toutes
les penuries de vetements qu'il y avait pendant et apres la guerre ont ete
surmontees, bien qu'on eprouve des diff'icultes pour obtenir les quantites
desirees de certaines varietes de tissus larges. La principale exception
se rencontre dans les chemises fines d'hommes, dont la production, d'apres
le Bureau federal de la statistique, a baisse de 710,313 douzaines en 1939
a 634,484 en 1947, malgre des relevements continuels de la production au
cours des trois dernieres annees.

Le tableau suivant donne les chiffres de la production d'un certain
nombre des principaux vetements d'hommes confectionnes dans les manu­
factures en 1939, 1946 et 1947:
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TABLEAU W 161

PRODUCTION DES CONFECTIONS POUR HOMMES

1939, 1946 et 1947

(en milliers dunites)

Unite 1939 1946 1947

Complets nombre 1,301 1,554 1,560
Paletots d'hiver et mi-saison nombre 607 876 704
Pantalons separes (laine fine) nombre 1,000 1,642 1,740
Gilets (Iaine) nombre 54 293 212
Salopettes (toutes sortes) douzaine 228 332 274&
Chemises de travail (coton) douzaine 324 371 320
Chemises fines d'hommes douzaine 710 596 634
Calecons courts (cot.on) douzaine 94 143 152
Pyjamas (coton et flanellette) douzaine 105 111 110

a) Diminution due a une baisse du nombre de maisons avant fait des rapports.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Dans l'industrie des vetements pour dames, le plus grand changement
par rapport a la production d'avant-guerre, c'est la formidable augmen­
tation de la production des costumes et blouses de femmes, qui a plus
que triple depuis 1939.

Dans la division des vetements d'enfants, la production accuse de
tres fortes augmentations sur les niveaux d'avant-guerre, ce qui reflete
a la fois l'augmentation du taux des naissances pendant les annees de la
guerre et le relevement du pouvoir d'achat de la famille moyenne.

Le tableau suivant donne les chiffres de la production d'un certain
nombre des principaux vetements pour dames et enfants confectionnes
dans les manufactures en 1939, 1945 et 1946.1

TABLEAU W 162

PRODUCTION DES CONFECTIONS POUR DAMES ET ENFANTS

1939, 1946 et 1947

(en milliers dunites)

Source. Bureau federal de la stattstdque, Ottawa.

Unite 1939 1946 1947

Vetcments de femmes
Manteaux (toutes sortes) nombre 1,106 1,486 1,455
Costumes (routes sortes) nombre
Robes:

Rayonne et melanges nombre 5,131 7,546 8,052
Caton et toile nombre 4,514 3,957 3,681

Blouses:
Caton douzaine 19 96 85
Rayonne et melanges douzaine 83 283 300

]upons-combinaisons (rayonne et
melanges) douzaine 233 260 390

Vetements d'enfants
Manteaux (toutes sortes) nombre 432 720 796
Robes (coton et toile) nombre 1,918 3,063 3,130
Blouses (coton) douzaine pas de reI eve 59 75

- -

-Les chiffrcs de la production des vetements pour dames et enrants en 1947 ne sont pas
encore cornplets, mars tout indique qu'Ils n'aecuseron t pH'S une diffevence de plus de 5 p. 100 par
rapport aux chiffres de 1!J46.



247L'INDUSTRIE TEXTILE SECONDAIRE

SOU1'CeS d' app1'ovisionnement

II y a deux facteurs d'une grande importance dont il faut tenir compte
en analysant la situation des prix et de l'approvisionnement dans l'in­
dustrie canadienne du vetement, II s'agit de determiner dans quelle me­
sure cette industrie compte:

a) sur l'etranger, car elle importe une partie considerable des quan­
tites de tissus de coton et de laine dont elle a besoin;

b) sur un petit nombre de tres gros producteurs canadiens qui lui
fournissent la plus grande partie de ses tissus de coton a bas prix.

Comme Ie demontre Ie chapitre traitant de l'industrie textile pri­
maire, Ie Canada a du importer en 1947 environ 52 p. 100 des tissus de
coton et 34 p. 100 des tissus de laine.! Quant aux tissus de rayonne, Ie
Canada peut mieux suffire a ses propres besoins, et n'en importe que 20
p. 100 environ. Etant donne qu'en moyenne les prix des tis sus de coton
importee ont monte de 155 p. 100 entre 1939 et 1947, ceux des tissus de
rayonne, de 145 p. 100, et ceux des tissus de laine, de 122 p. 100, cette
obligation pour l'industrie canadienne du vetement de compter sur
l'etranger pour s'approvisionner devient un facteur tres important dans
l'augmentation des frais de production, de meme que dans l'ensemble de
la situation en ce qui concerne les approvisionnements.

Comme l'industrie du vetement compte sur quelques grosses manu­
factures canadiennes pour obtenir la plus forte partie des cotonnades a
bas prix ou a prix moyens, Ie fait revet une importance considerable, car
cela limite les conditions necessaires a la concurrence au sein de l'industrie.
Comme nous Ie faisons observer dans Ie chapitra sur l'industrie textile
primaire, la production canadienne de cotonnades larges a constamment
baisse, depuis Ie sommet de 369 millions de verges atteint pendant la
guerre en 1942, jusqu'a 265 millions de verges en 1947, quantite legere­
ment inferieure a la production de 1939; et eela a un moment oii Ie
pouvoir d'achat et la demande du consommateur sont beaucoup plus grands
qu'avant la guerre. Les manufacturiers de vetements reclament a grands
cris une plus grande quantite de tissus, mais les plus grandes manu­
factures ont conserve, a l'endroit de leurs clients, un systems non obli­
gatoire de quotes-parts plus ou moins conforme a la formule etablie par la
Commission des prix et du commerce en temps de guerre pendant la pe­
riode des regies, Bien que ces quotes-parts puissent se justifier par la
persistance des penuries, elles limitent serieusement les possibilites d'ex­
pansion qui s'offrent aetuellement a l'industrie secondaire dans Ie domaine
des vetements de coton a bas prix et a prix moyens, et peuvent ernpecher
la naissance de nouvelles entrepriscs dans ce domaine, vu que de nou­
velles manufactures auraient peu de chances d'obtenir les quotes-parts de
tissus qui leur seraient necessaires. En outre, d'apres certains indices
observes pendant notre enquete sur l'industrie des chemises d'hommes, a
mesure que les quotes-parts deviennent plus flexibles, certains tisserands

'Voir chapitre 6, L'industrie textile primaire.
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ont une tendance a diriger une plus forte proportion de leur production
vel'S les grandes manufactures et, partant, une plus faible proportion vel'S
les petites.

La situation la plus grave en ce qui concerne l'approvisionnement
existe dans ce domaine des cotonnades a bas prix et a prix moyens, ou il
y a un triple problema d'obtention. II y a d'abord la baisse de la pro­
duction canadienne mentionnee plus haut. En second lieu, nos importa­
tions de cotonnades des Etats-Unis ont ete reduites d'un tiers environ par
les restrictions gouvernementales qui pesent sur les importations. Finale­
ment, les quantites qui peuvent s'obtenir du Royaume-Uni commandent
des prix plus eleves que les tissus correspondants produits au Canada ou
au Etats-Unis.

Pour obtenir les plus cofrteux fabriques avec les meilleurs fils de
coton, que nos filatures canadiennes ne produisent pas du tout, le Canada
comptait a peu pres uniquement sur le Royaume-Uni avant la guerre.

Pendant et immediatement apres la guerre, en l'absence d'appro­
visionnements britanniques, on leur substitua des tissus obtenus des
Etats-Unis. A l'heure actuelle, ces tissus de haute qualite constituent
une tres forte proportion de n08 importations du Royaume-Uni car, meme
si leurs prix ont considerablement augments, on peut les utiliser pour
confectionner les vetements de grand prix ou de luxe et la hausse de prix
est reportee sur le consommateur. Cependant, les hauts prix actuels du
marche britannique ont pour effet de freiner serieusement nos achats de
tissus britanniques moins fins, vu que les vetements confectionnes avec
ces varietes de tissus britanniques doivent faire concurrence aux vetements
confectionnes a beaucoup moins de frais avec les tissus correspondants
fabriques au Canada et aux Etats-Unis. Avec la demande actuelle, les
manufacturiers constatent qu'il leur faut frequemment absorber la diffe­
rence dans ces cas entre les prix britanniques et les prix canadiens, et par
consequent il leur repugne beaucoup d'importer du Royaume-Uni pour
grossir leurs approvisionnements, sauf en dernier ressort. La recente
suppression du tarif douanier sur les cotonnades provenant du Royaume­
Uni devrait ameliorer quelque peu cette situation; mais il est inquietant
de constater que, pendant les neuf premiers mois de 1948, les importations
de cotonnades du Royaume-Uni n'ont atteint que le cinquierne de l'objectif
fixe pour l'annee,

II serait peut-etre bon de faire observer que les petites manufactures
de veternents, n'etant pas en etat de soutenir les grandes incertitudes du
commerce d'importation ni de se creer des relations commerciales a
l'epoque actuelle, doivent, pour se ravitailler, compter a peu pres entiere­
ment sur les producteurs canadiens, ou sur les grossistes canadiens qui
vendent des tissus canadiens et des tissus importes,

POLITIQUES DE PRIX ET D'ECOULEMENT

L'etat de la concurrence

L'industrie du vetement, ou la concurrence etait tres vive avant la
guerre, a subi un changement radical pendant la periode de reglemen-
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tation du temps de guerre, alors que la concurrence disparut virtuelle­
ment, et elle ne fait que commencer maintenant it revenir it ce que ron
peut considerer comme les conditions normales de la concurrence.

Avant la guerre, les manufacturiers de vetements avaient commu­
nement recours it toutes sortes de precedes pour reduire les prix en ri­
valisant pour attirer les acheteurs. Parfois, cette concurrence revetait
la forme d'efforts directs pour abaisser les prix, en reduisant les frais de
production ou en reduisant les marges de profit et les majorations;
parfois, au lieu de reduire le prix, on utilisait des ameliorations dans la
qualite du vetement comme element de concurrence. Au palier du detail,
Ie systems traditionnel des majorations etait equilibre dans une forte
mesure par des rabais, de sorte que le profit moyen du detaillant etait
beaucoup moindre que celui indique par les prix initiaux etablis selon les
majorations. Des soldes de toutes sortes etaient etablies dans les mceurs
des magasins de vetements ou des magasins it rayons. Beaucoup de ces
soldes etaient des ventes d'ecoulement, comportant des rabais authentiques
sur des marchandises regulieres, Beaucoup d'autres, cependant, etaient
des ventes speciales de certaines marchandises souvent fabriquees
d'apres des normes legerement inferieures it la qualite reguliere pour
rendre possible Ie prix de vente designe. Une autre pratique courante
consistait it vendre deliberement it perte certaines pieces de vetement
qui servaient d'appats pour attirer les clients au magasin.

La guerre a completement transforme ce tableau. Les penuries du
temps de guerre et la forte demande des consommateurs, jointes au con­
trole des prix, it l'uniformisation des modeles et au systeme de contingents
etabli par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre
pour assurer une distribution equitable, reduisirent la concurrence it
neant.' En meme temps, l'industrie du vetement jouissait d'une periode
de prosperite incomparable; elle avait un fort volume de ventes de four­
nitures militaires et d'articles civils, etait assuree d'ecouler tout ce
qu'elle pouvait produire et la necessite de rabais etait minime, sinon
inexistante. Les prix des vetements avaient monte d'environ 20 p. 100
pendant les deux premieres annees de la guerre, de sorte que lors de la
reglementation generale des prix appliquee en decembre 1941, cette in­
dustrie ne se trouvait pas dans une position trop incommode. Les marges
de profit des manufacturiers eurent it subir une certaine "compression"
qui fut largement compensee par les mesures de simplification, l'elimi­
nation des garnitures inutiles, l'uniformisation des modeles et la limi­
tation des dimensions, qui reduisirent Ie cofrt de la main-d'eeuvre et des
matieres premieres et allegerent l'obligation de garder de gros stocks.
La division du detail dans l'industrie du vetement eut sa part de la
grande prosperite du temps de guerre. A mesure que les penuries
apparurent et que la demande des consommateurs s'accrut, les mar­
chandises se mirent it s'envoler presque d'elles-memes hors des tablettes
des magasins, et les rabais et les soldes disparurent virtuellement. Les
restrictions sur l'emballage, la livraison et Ie credit reduisirent aussi les

'Voir chapltre 3, tome II, R~glementation des prix et ratlonnement.
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frais generaux du detaillant, Le representant de la Hudson's Bay
Company, temoignant au cours de l'enquete sur l'industrie des vetements
de travail, a dit que les annees 1942 a 1947 avaient ete "les annees d'or".'
Les etats financiers de compagriies faisant le commerce des trois cate­
gories de marchandises qui ont fait l'objet d'une enquete epeciale semblent
indiquer que personne dans l'industrie du vetement n'a souffert pendant
les annees de la guerre.

Maintenant que les controles du temps de guerre, qui pesaient sur les
prix, la production et la distribution des vetements, ont tous ete enleves
(les derniers avant ete supprimes en septembre 1947), l'industrie
du vetement revient graduellement it des conditions plus favorables it la
concurrence. Cependant, on ne peut pas dire qu'un veritable retour aux
conditions de la concurrence s'est produit jusqu'ici dans le commerce de
marchandises comme les chemises de qualite pour hommes ou les salo­
pettes, et il ne s'en produira pas tant que le ravitaillement sera limite par
la difficulte d'obtenir des approvisionnements suffisants de tissus it
chemise bon marche et de coutil. En outre, il serait important de savoir
s'il n'y a pas dans l'industrie du vetement une tendance it continuer les
methodes en usage pendant la guerre pour etablir les prix, methodes qui
donnaient des marges de profit et des majorations assurees, mais qui sont
incompatibles avec le retour de la libre concurrence dans l'economie.s

Avant d'examiner plus en detail lea methodes actuellement suivies
pour etablir les prix, il serait bon de passer en revue les divers precedes
de vente communement employes par lea manufaeturiers de vetements.

Modes d'ecoulement

Les deux methodes par lesquelles le manufacturier de vetements fait
parvenir ses marchandises au public consistent it vendre direetement
aux detaillants ou it vendre it des grossistes et it des distributeurs qui, a
leur tour, vendent aux detaillants, La vente direete aux detaillants est
le precede qui domine dans le domaine des vetements de qualite. La
plupart des articles prets a porter, manteaux, complets et robes, se
vendent de cette maniere, ainsi que les vetements de qualite pour hommes,
comme les chemises dont les marques sont annoncees dans tout le pays.
Un nombre considerable de manufacturiers de salopettes et de chemises
de travail font aussi une forte proportion de leurs affaires sous forme de
ventes directes aux detaillants, Les marchandises regulieres, comme les
sous-vetements, la lingerie, les robes de maison et autres articles sem­
blables, se vendent plus communement par l'entremise de grossistes, qui
peuvent rendre des services reels a d'innombrables petits detaillants en
reunissant une grande variete de marchandises provenant de plusieurs
manufaeturiers, et 110n seulement des vetements, mais des articles qui
s'y apparentent, tissus imperrneables, langes, laine it tricoter, etc. Des
quantites considerables de vetements de travail et de chemises d'hommes
se vendent aussi de cette maniere.

l,:remoignuges, Commission royale d',enquetp SUT Ips prix, f':lscicnle nO 22. p. 10.
'CeUe tendance est dtscuteo plus au long au cha,pitre 11, tame II, La Restriction de la Con­

currenee Commerciale.
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Les manufaeturiers qui vendent direetement aux detaillants ant gene­
ralement leur propre equipe de vendeurs, qui travaillent habituelIement a
commission. Leurs frais d'entreposage et d'administration, de meme que
leurs frais de vente, sont eleves. D'autre part, les manufacturiers qui
n'ont que quelques gros debouches et qui par exemple, vendent seulement a
quelques importants grossistes, comptoirs postaux, magasins a succur­
sales multiples et magasins a rayons, n'ont besoin que d'une tres petite
equipe de vendeurs et peuvent reduire considerablement leurs frais d'entre­
posage, d'expedition, etc. Ces manufaeturiers, comme il fut clairement
etabli par Ie temoignage de Yamaska Garments Limited pendant l'enquete
sur l'industrie des chemises d'hommes, peuvent prendre une marge de
profit brut beaucoup plus basse que ceux qui vendent directement aux
detaillants, et obtenir quand meme un aussi bon benefice net parce que
leurs depenses sont plus faibles. Entre ces deux categories, on trouve
Ie manufacturier qui vend a un grand nombre de grossistes et de distri­
buteurs; ses frais de vente et d'entreposage sont un peu moins eleves que
s'il vendait directement aux detaillants, mais beaucoup plus considerables
que s'il n'avait que quelques gros debouches.

Les prix de detail des vetements qui passent par des grossistes su­
bissent des effets tres divers, car certains manufacturiers ont un prix
invariable pour tous les acheteurs; certains ont des prix differents pour
les grossistes et les detaillants ; et d'autres offrent des escomptes speciaux
aux gros clients.

COMMENT S'ETABLISSENT LES PRIX

Prix de vente du manufacturier

En determinant son prix de vente, Ie manufacturier de vetements se
livre dans la plupart des cas a une forme de gymnastique mentale com­
pliquee par laquelIe il s'efforce d'etablir entre son prix de revient et Ie
prix de detail probable le rapport necessaire pour se reserver une marge
satisfaisante, tout en laissant assez de jeu au grossiste et au detaillant
pour que ceux-ci obtiennent leurs majorations ordinaires. Au fond, c'est
surtout a l'aide de son prix de revient que Ie manufacturier determinera
approximativement son prix de vente. Son premier souci, s'il tient a
rester en affaires, doit etre de recuperer ce que les matieres premieres,
la main-d'eeuvre et les frais generaux lui content, en aj outant une somme
suffisante comme marge de profit brut pour couvrir ses depenses probables
d'entreposage, de vente, d'administration et de banque, sans oublier les
reserves d'inventaire et les impots sur Ie revenu. Mais dans de grands
secteurs de l'industrie du vetement, la pratique de travailler en vue de tel
au tel prix de detail est celIe qui prevaut et qui determine, en derniere
analyse, la marge de profit que prendra Ie manufacturier. Parfois, un
detaillant peut alIer voir un manufacturier et lui demander de produire
un vetement qui se vendra au detail a un prix donne; en pareil cas il y
aura beaucoup de marchandage avant que les frais de production, les
marges et les majorations aient ete finalement mis au point de facon a se
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placer sous Ie "prix-plafond" du detail. Mais meme en l'absence de de­
mandes precises de ce genre, les manufacturiers tendent it avoir comme
objectif un prix de detail donne quand ils etablissent leurs propres prix
de vente, afin de faire entrer leurs produits dans les categories de prix
acceptees. Le representant de l'une des grandes compagnies qui con­
fectionnement des chemises l'a dit it l'enquete : "Vous n'achetez pas d'etoffe
pour faire une chemise au hasard, vous demandant it combien elle se
vendra. . . Vous vous adaptez aux prix generalement acceptes par Ie
public, et ne visez pas it l'aveuglette it des prix intermediaires."!

Categories de prix

Cette question des categories de prix n'a pas une grande importance
dans Ie cas des marchandises bon marche, ou des montants heteroclites
comme 59 cents, $1.19, $1.39 et Ie reste sont courants. A mesure que les
marchandises montent dans l'echelle des prix, cependant, elles commencent
it tomber dans des categories precises, par bonds de 50 cents ou d'un dollar,
tandis que les vetements les plus chers, comme les complets et les
manteaux, se rangent dans des categories espacees par des montants
aussi eleves que cinq et dix dollars (les prix psychologiques, comme $1.98,
$4.95, etc., sont consideres comme equivalant it des chiffres ronds, $2,
$5, etc.)

Ces categories de prix ont constitue pendant plusieurs annees une
pratique commode et acceptee dans Ie commerce, mais it une epoque ou
les prix montent rapidement, elles jouent souvent au desavantage du con­
sommateur, vu qu'une augmentation de deux ou trois cents dans les frais
de production peut porter un veternent dans une categorie de prix diff'e­
rente, avec un bond automatique de cinquante cents, un dollar ou plusieurs
dollars dans Ie prix de detail. II semble que, sans aucun doute, l'interet
du consommateur serait mieux servi si 1'on adherait moins aveuglernent
it une echelle fixe de prix, et si l'on en acceptait une qui pourrait se con­
former de plus pres aux veritables augmentations des prix de revient.

Les maiorations

Les majorations du detail et du gros dans Ie commerce des vetements
se calculent generalement comme pourcentage du prix de vente. Elles
varient beaucoup avec les sortes de vetements, etant generalement plus
fortes pour les marchandises de luxe que pour Ies marchandises d'usage
courant. Pendant la periode de reglementatlon du temps de guerre, la
Commission des prix et du commerce avait etabli des echelles de majora­
tions maximum de gros et de detail pour it peu pres toutes les sortes de
vetements. Ces majorations etaient fondees sur la pratique traditionnelle
du commerce; mais it une epoque ou la demande depassait de beaucoup
l'offre, ces majorations maximums ont inevitablement eu tendance it
devenir aussi des majorations mimimums ou normales Depuis que la
reglementation a cesse, l'etat d'esprit datant des annees de controle tend

'T';moignages, Commission royale d'enquHe sur Ies prix, fascicule nO 22, p. 10.
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fortement a demeurer, et le pourcentage de majoration fixe du detail
est en passe de devenir "la loi immuable" de l'industrie du vetement.
A maintes reprises au cours de notre enquete, il a ete clairement etabli
que les manufacturiers de vetements reconnaissent au detaillant sans
discussion Ie besoin d'un certain pourcentage fixe de majoration, meme
si leurs propres marges de profit varient considerablement. Ce point de
vue se manifeste dans les domaines ou l'idee d'arriver a tel ou tel prix de
detail gouverne la determination des prix, car dans ces cas Ie manufac­
turier s'occupe de sa propre marge de profit apres avoir alloue une majo­
ration reguliere au detaillant, ou au detaillant et au grossiste, selon Ie
cas. Un certain nombre de manufacturiers ont categoriquement dit qu'ils
prefereraient reduire legerement leur propre marge de profit plutot
qu'augmenter Ie prix du detaillant.

La principale raison donnee par les manufacturiers pour motiver
cette devotion a un pourcentage fixe de majoration au detail, c'est qu'ils
ont constate au cours des annees qu'un detaillant a generalement besoin
de ce pourcentage pour garder son commerce dans une saine position
financiere, et ils veulent que leurs clients restent en affaires et soient
capables d'acheter leurs marchandises. Les manufacturiers ne paraissent
pas tenir compte du fait que, dans bien des cas, les majorations tradi­
tionnelles avaient ete etablies a un niveau suffisamment eleve pour
absorber une proportion considerable des rabais subsequents, et qu'a une
epoque ou Ie volume des ventes en dollars est grand et les rabais negli­
geables, une majoration un peu moindre pourrait etre suffisante pour
donner au detaillant une marge raisonnable de profit. Sous ce rapport,
il est interessant de noter que, dans leur temoignage, plusieurs detaillants
de chemises d'hommes et de salopettes ont dit etre d'avis qu'ils pourraient
faire de tres belles affaires avec un pourcentage de majoration inferieur
a la majoration "traditionnelle" que les manufaeturiers semblaient si
consentants a leur accorder.

Fixation du prix de revente

De la pratique qui consiste a viser tel ou tel prix de detail en allouant
des pourcentages de majoration fixes aux etablissernents de gros et de
detail, il n'y a qu'un pas a franchir pour adopter un systeme de maintien
du prix de revente, c'est-a-dire pour que Ie manufacturier fixe Ie prix de
detail ou Ie prix de gros. Cette pratique de maintenir Ie prix de revente
est tres repandue dans certains secteurs de l'industrie du vetement. Par
exemple, dans le cas des chemises d'hommes, deux des plus grands manu­
facturiers dont les noms servent de marque de commerce, John Forsyth
Limited et Tooke Brothers Limited, ont adopte la coutume de fixer sur
leurs chemises des etiquettes portant Ie prix de detail qu'ils proposent.
Les deux autres grands manufacturiers dont les noms servent aussi de
marques de commerce ont nie, dans leurs temcignages, qu'ils aient merne
suggere aux detaillants a quel prix leurs chemises devraient se vendre.
Cependant, vu que tous les representants de ces quatre compagnies ont
ete d'accord pour dire que la majoration du detail devrait etre d'environ
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37% p. 100 du prix de vente et que Ies quatre compagnies offraient toutes
de fait a $2.37 ou $2.38 des chemises qui se vendaient $4 au detail, Ie
resultat etait tout a fait Ie meme.

La question importante, cependant, est celle de savoir si Ie prix de
detail, fixe ou propose par un manufacturier, est en realite impose au
detaillant et s'il a pour effet d'empecher toute reduction de prix que Ie
detaillant pourrait faire autrement selon Ie cours normal de la con­
currence. Les desavantages pour Ie consommateur sont evidents si les
detaillants les plus progressifs sont empeches de transmettre leurs eco­
nomies sous forme de prix plus bas, tandis que Ies detaillants les moins
eompetents sont proteges par Ie "parapluie" d'un prix de detail fixe, qui
leur garantit une marge plus ou moins forte. Interreges sur ce point, les
manufacturiers de chemises ont tous nie qu'ils eussent pris des mesures
quelconques pour contraindre un detailiant it. maintenir tel ou tel prix de
detail, comme cesser d'approvisionner un detaillant qui aurait reduit son
prix au-dessous de ce niveau. D'autre part, ils ont tous admis qu'ils
s'inquieteraient si un detaillant reduisait son prix "hors de toute pro­
portion" ou s'il "jouait" avec son produit contre ses concurrents.. L'in­
dustrie du vetement, y compris les manufaeturiers et les marchands,
se souvient des resultats desastreux que produisirent les guerres de prix
dans Ie passe; et 1'0n conceit qu'elle veuille prevenir Ie retour de ce qu'on
pourrait appeler la concurrence "injuste" dans les prix, comme celle qui
consiste it. vendre en bas du prix coutant afin d'enlever des clients it. un
rival. II semble, cependant, que l'industrie pourrait atteindre les buts
Iegitimes qu'elle recherche acet egard sans etouff'er la concurrence normale
des prix dans Ie commerce du detail.

Le danger d'un systeme de prix de revente obligatoires est plus
grand dans un secteur de l'industrie du vetement comme Ies chemises
d'hommes, ou les cinq plus grandes compagriies occupent une telle po­
sition dominante et ou l'adoption d'un systems de prix de revente obliga­
toires, meme par trois ou quatre d'entre elles, supprimerait toute con­
currence de prix au detail dans une tres grande partie du commerce.

D'autre part, notre enquete sur l'industrie des vetements de travail
n'a revele que peu ou pas d'indices pouvant faire croire que l'on essaie
d'etablir un prix de revente obligatoire pour les salopettes. Le repre­
sentant d'une compagnie fabriquant des vetements de travail a dit: "Le
seul interet que nous puissions avoir, lorsqu'il s'agit de salopettes, c'est de
voir it. ce que Ie detaillant les vende Ie moins cher possible, car nous
estimons que de cette facon, il vendra une plus grande quantite de nos
produits. Nous n'avons pas d'interet a lui demander de maintenir Ie
prix de vente au detail."! Cependant, cette meme compagnie confectionne
d'autres vetements, comme des vetements d'enfants, dont elle fixe Ies
prix de detail. Elle a allegue, pour justifier la fixation des prix de ces
vetements d'enfants, mais non ceux des salopettes, que c'etait necessaire
dans Ie programme national de publicite qu'elle avait entrepris pour ses
vetements d'enfants.

'Temoignages, Commission roya le denqueto sur les prix, fascicule nO 21, p, 53.
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Paiement du transport

La coutume en ce· qui concerne le paiement du transport varie con­
siderablernent dans l'industrie du vetement, mais la localite ou sont etablis
les concurrents est Ie principal facteur determinant si Ie transport sera
ou non paye d'avance. En general, Ies manufacturiers de chemises ne
paient pas Ie transport, mais donnent des prix f. a b. fabrique a leurs
clients d'une cote a l'autre. D'autre part, Ies manufacturiers de vetements
de travail paient entierement ou partiellement Ie transport dans certaines
parties du pays. Ainsi, Ies manufacturiers de I'Ontario peuvent payer Ie
transport a l'ouest de Port-Arthur ou a l'est de la f'rontiere du Quebec,
afin de faire face a Ia concurrence des manufacturiers de I'Ouest et de
Montreal. Les manufacturiers de Winnipeg, cependant, se concentrent
ordinairement sur le commerce de l'Ouest et peuvent adopter pour regle
de tout expedier f. ab. Winnipeg, ou peuvent deduire la difference avec
le transport de Toronto lorsqu'ils expedient des marchandises a Fort­
William et a Port-Arthur.

Quand Ie manufacturier acquitte les frais de transport, il fait entrer
cette depense dans ses frais generaux, ce qui ajoute done une fraction au
prix de vente de toutes ses marchandises, mais tend a rendre les prix de
detail plus uniformes dans tout Ie Canada. Quand Ie prix est f. ab. manu­
facture, cela a pour effet dans les parties les plus eloignees du pays, soit
d'augmenter le prix pour Ie consommateur, soit de donner au detaillant
une plus petite majoration s'il absorbe le transport.

FACTEURS DES CHANGEMENTS DE PRIX

La hausse rapide des prix des vetements au cours des deux dernieres
annees peut etre attribuee en premier lieu a I'augmentation des frais de
production, en matieres premieres et en main-d'eeuvre ; mais Ie systeme de
marges et de majorations en pourcentages, qui est d'usage general dans
Ie commerce des vetements, a fait que I'augmentation initiale est pyra­
midee tout Ie long de l'echelle des prix jusqu'a ce qu'elle atteigne Ie
consommateur. Seule une petite proportion de l'augmentation des prix
des vetements est due a des manufacturiers ou des distributeurs qui
prennent des marges ou des majorations avec de plus gros pourcentages
qu'auparavant ; mais le meme pourcentage preleve sur un prix cofrtant
plus haut a donne une plus forte marge en dollars et en cents a chaque
etape de la distribution.

La forte augmentation du cout des matieres premieres pese sur tous
les secteurs de l'industrie du vetement, et elle est particulierement im­
portante a cause de la forte proportion des frais de production que les
matieres premieres absorbent. Le Tableau n° 163 fait voir quel est le
rapport qui existe entre, d'une part, le cofit des matieres premieres, et
d'autre part, Ie cofrt de la main-d'ceuvre, la marge du manufacturier, la
depreciation et les autres depenses, dans l'industrie de Ia confection pour
hommes et dans celIe de Ia confection pour dames.
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TABLEAU W 163

FRAIS DE PRODUCTION DANS LES INDUSTRIES DE LA CONFECTION

POUR HOMMES ET POUR DAMES. CANADA, 1947

(en milliers de dollars)

Industrie de la Industrie de la
confection pour hommes confection pour dames

Montant Pour-cent Montant Pour-cent
du total du total

Traitements et sal aires 52,739 29.9 49.785 26.8
Combustible et electricite 590 0.3 557 0.3
Cout des matieres premieres 97,656 55.5 93,340 50.3
Profit. depreciation et autres depenses 25,121 14.3 41,815 22.6

Valeur brute de la production 176,106 100.0 185,497 100.0

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Les prix des tissus canadiens et importee ont tres sensiblement aug­
mente depuis Ie debut de la guerre; les tissus de coton ont subi la plus
forte hausse, suivis des tissus de laine et de rayonne. Les prix des tissus
canadiens furent assez stables pendant les annees de la guerre grace a un
regime etendu de subventions; mais lorsque ces dernieres furent reduites
et finalement abolies en 1946 et en 1947, les prix des tissus canadiens
monterent en proportion. Les prix d'importation sont particulierement
significatifs dans Ie cas des cotonnades, vu que la proportion des impor­
tations dans tous les approvisionnements canadiens, qui s'etablissait a
30 p. 100 environ en 1939, depassait la moitie des approvisionnements
en 1947. Pendant la merne periode, Ie prix des cotonnades importees
monta de 56 cents la livre en 1939 a $1.43 la livre en 1947, tandis que
certaines sortes de cotonnades mcnterent beaucoup plus que la moyenne
generale,

Le cofrt des fournitures, comme les boutons, les garnitures, Ie fil et
les boites a considerablement augrnente depuis 1939; a lui seul, Ie prix
du fil a monte de 200 p. 100.

Le cout de la main-d'oeuvre a augments dans l'industrie du vetement,
tant par suite d'augmentations directes des sal aires que par suite de
I'instabilite plus grande du personnel avec la perte de rendement qui en a
results. Certaines maisons ont pu contrebalancer ces augmentations dans
une certaine mesure en augmentant Ie rendement de la main-d'ceuvre au
moyen de machines et de methodes ameliorees,

Quand la main-d'oeuvre est tres instable, il se produit une formidable
hausse de ce qu'on appelle les frais de main-d'osuvre "improductifs",
c'est-a-dire Ie montant necessaire pour completer les salaires, au tarif
minimum, des employes nouveaux et inexperimentes qui ne gagnent pas
assez avec Ie tarif a la piece. La main-d'oeuvre "improductive" se ren­
contre sous une autre forme quand, par suite d'une penurie de personnel,
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il devierrt necessaire de fournir des salaires moyens a des ouvriers expe­
rimentes qu'il faut deplacer et affecter a des operations qui leur sont
moins familieres,

En general, Ie cout de la main-d'ceuvre dans les manufactures a aug­
mente un peu moins que le cofrt des matieres premieres, et, de toute
facon, il ne compte que pour une petite part dans l'augmentation des
prix de detail. Les temoignages relatifs a l'industrie des vetements pour
dames et enfants ont demontre que l'augmentation du cofit de la main­
d'oeuvre dans les manufactures ne compte que pour 10 a 20 p. 100 dans
l'augmentation des prix de detail d'une grande variete de vetements
indispensables.

Les frais de distribution ont egalement augmente a tous les stades,
depuis Ie manufacturier jusqu'au detaillant, au cours des dix dernieres
annees, a cause de la hausse des traitements et salaires, des loyers, des
tarifs de transport et le reate.

Cest en examinant certaines marchandises en particulier que 1'on
constate Ie mieux 1'effet que Ie systeme des marges et des majorations en
pourcentages produit sur les changements de prix, et les sections qui
suivent portent sur les cas particuliers des chemises de qualite pour
hommes, des vetements de travail et des vetements pour dames et
enfants.

CHEMISES FINES POUR HOMMES

Les chemises fines pour hommes, que l'on distingue des autres comme
les chemises de travail et les chemises de sport, se fabriquent generals­
merit avec les tissus de coton les plus fins. S'il est vrai que le cultivateur
et l'ouvrier ne portent une chemise semblable que Ie dimanche ou pour
les sorties, c'est la tenue reglementaire de l'homme d'affaires ou du pro­
fessionnel. Les couleurs, les coupes et la qualite des tissus employes
varient, mais dans l'ensemble les chemises d'hommes sont des produits
relativement uniformes. Les principaux manufacturiers de chemises con­
fectionnent beaucoup des memes modeles en se conformant a peu pres
exactement aux memes normes qu'avant la guerre pour la pointure, la
coupe et le fini. La plupart des manufacturiers de chemises entendus au
cours de notre enquete ont dit que la qualite du travail dans les chemises a
prix eleve ou a prix modique etait essentiellement la meme,

La principale difference entre les chemises cheres et les chemises
a bas prix se trouve dans les tissus employes. Celles a bas prix se
confectionnent ordinairement avec des tissus a fils plus gros, qui pro­
viennent de filatures canadiennes ou americaines, tandis que les chemises
dispendieuses se font presque entierement avec les tissus de fil fins im­
portes du Royaume-Uni. Dans la categorie a prix moyens, les tissus em­
ployes proviennent du pays et de l'etranger. Les tissus imprimes sont
f'requemment employes pour les chemises a bas prix, tandis que les che­
mises faites d'etoff'es a dessins tisses se vendent generalement a un prix
un peu plus eleve. D'autres differences proviennent de 1'emploi de tissus
retrecis ou non retrecis ; de la sorte de col, mi-souple ou non, tenant ou
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detache; et jusqu'a un certain point de la quantite de tissu employe,
(elle ne varie presque pas pour les marques bien connues, dont la con­
fection exige generalement 30% a 31% verges par douzaine, mais cer­
taines des chemises bon marche sont tailless sur des patrons beaucoup
plus etriques.)

Les memes compagnies qui confectionnent des chemises d'hommes
produisent aussi frequemment des pyjamas, sous-vetements d'ete et era­
vates d'hommes, des chemises de garcons et des chemises pour dames.

II y a une cinquantaine de compagnies au Canada dont les chemises
fines d'hommes sont Ie principal produit; et parmi elles, les cinq plus
grandes comptent pour la moitie de la valeur brute de la production et du
nombre des employes de cette industrie. Sur ces cinq, quatre sont des
manufacturiers dont les noms servent de marques de commerce: Cluett­
Peabody & Company of Canada, Limited; John Forsyth Limited; B.V.D.
Company Limited et Tooke Brothers Limited. Toutes ces compagnies
vendent directement aux detaillants. La cinquieme, Yamaska Garments
Limited, fabrique une chemise un peu moins chere qui se vend par grosses
quantites aux distributeurs et aux grands etabllssements de detail,
comme les magasins a rayons. Cluett-Peabody et B. V.D. sont des filiales
de compagnies americaines, qui les font beneficier de leurs grands pro­
grammes de publicite, L'industrie des chemises est presque entierement
concentree dans l'Ontario et Ie Quebec; et les prix sont generalement cotes
f. a b. manufacture.

L'industrie des chemises offre un exemple saisissant de la diff'iculte
qu'il y a d'obtenir des approvisionnements suffisants de cotonnades a bas
prix et a prix moyens. On peut se procurer en abondance au Royaume­
Uni des tissus pour confectionner des chemises se vendant au detail $5.50
et plus. Les importations des Etats-Unis sont durement restreintes par
la quantite de dollars attribuee ; et bien que les filiales de compagnies
arnericaines paraissent pouvoir se procurer certains des tissus les moins
chers pour en faire des chemises de la categorie de $4, d'autres compagnies
pretendent qu'elles ne peuvent se procurer aucun tissu a bas prix pour
chemises, et que les importations des Etats-Unis n'aident que pour la
production de chemises dans les categories de $6 et plus. Pour les
tissus servant a confectionner les chemises a bas prix et a prix moyens,
c'est-a-dire $5 et moins, les manufacturiers canadiens de chemises de­
pendent beaucoup de trois filatures canadiennes: Montreal Cotton Limited,
Wabasso Cotton Company Limited et Dominion Textile Company Limited.
Suivant les temoignages des representants de ces compagnies, la Montreal
Cottons a porte sa production de tissus a chemises bien au dela de ce
qu'elle etait avant la guerre, mais les deux autres compagnies ont sensible­
ment diminue les quantites des tissus qu'elles fournissent al:1x manu­
facturiers de chemises. Toute cette production canadienne est encore
soumise au regime non officiel d'attributions que nous avons deja signale,
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Le precede par lequel un manufacturier vise tel ou tel prix de detail
en determinant son propre prix de vente est general dans toute l'industrie.
Les representants des quatre grands manufacturiers de chemises aux
noms bien connus et d'un magasin de confections pour hommes ont dit
qu'a leur avis le detaillant avait besoin d'une majoration de 35 a 38 p. 100
sur les chemises, mais les representants de manufacturiers plus petits, de
grossistes et de magasins a rayons ont exprime l'opinion que 33 a 35 p.
100 constitueraient une majoration "raisonnable et necessaire",

La question du prix de revente obligatoire revet une importance
particuliere dans l'industrie des chemises, a cause de la grosse propor­
tion des ventes de l'industrie qui va a quelques grandes compagnies, Nous
avons deja fait observer que deux manufacturiers aux noms connus,
Foreuth. et Tooke, posaient sur leurs chemises des etiquettes indiquant
Ie prix de detail; et les representants de magasins de detail ont dit que
les representants commerciaux d'autres compagnies dont les noms
servent de marques "proposaient" le prix auquel leurs chemises devraient
se vendre. Les detaillants ont declare qu'ils vendaient ordinairement
Ies chemises de ces manufacturiers aux prix proposes, meme si leur
propre majoration normale etait de 33 a 35 p. 100, et non 36 a 38 p. 100,
la majoration qu'alloue "Ie prix propose" par Ie manufacturier.

EVALUATION DES FACTEURS DES CHANGEMENTS DE PRIX

Le prix de detail des chemises d'hommes a plus que double depuis
1939. La chemise a $2 d'avant-guerre, celIe qui se vendait le plus, a monte
jusqu'a $4. Les varietes tres bon marche, qui etaient avant la guerre
a $1.29 et $1.50, ont monte respectivement a $2.75 ou $3.25 et a $3.75.

L'offre et la demande en general

Nous avons deja fait observer que les chemises fines d'hommes sont
Ies seuls vetements d'hommes importants dont la production soit encore
inferieure a ce qu'elle etait avant la guerre. Cela seul tend a amoindrir
la concurrence en matiere de prix et a garder eleves les prix des chemises.

En plus de l'augmentation des prix de detail des chemises, il se
manifeste une tendance prononcee a produire une plus forte proportion
de chemises cheres, Les realisations des plus grandes compagnies
varient beaucoup a cet egard, Cluett-Peabody et B.V.D. sont parvenus a
produire plus de chemises a bas prix ($4 et moins) qu'avant la guerre;
mais Tooke et Forsyth ont considerablement diminue leur production de
chemises a bas prix. Seule la compagnie B.V.D. a maintenu approxima­
tivement la meme proportion de chemises a bas prix et de chemises
cheres dans sa production actuelle que dans sa production d'avant­
guerre. Les trois autres ont tres sensiblement augments, dans leur pro­
duction, la proportion de chemises a prix moyens et a bas prix. Nous
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avons obtenu de ces quatre compagnies des chiffres qui indiquent la
tendance:

TABLEAU W 164

PRODUCTION DES CHEMISES D'HOMMES A BAS PRIX ET A PRIX ELEVE.

QUATRE MANUFACTURIERS CANADIENS DE CHEMISES

1939. 1947. 1948

(en douzaines de chemises)

1939 1947 1948

Cluett-Peabody of Canada Co. Ltd.
Chemises a bas prix 59,066 67,574 73,535
Chemises a prix moyen et a prix eleve 3,770 26,279 21,965

B.V.D. Co. Ltd.
Chemises a bas prix 29,420 38,263 35,728
Chemises a prix moyen et a prix eleve 5,562 9,324 7,644

Tooke Bros. Ltd.
Chemises a bas prix 38,965 a 21,211 20,316
Chemises a prix moyen et a prix eleve 2,125a 23,434 21,808

John Forsyth, Ltd.
Chemises a bas prix 68,456 32,619 23,977
Chemises a prix moyens et a prix eleve 7,815 30,954 25,486

a) 1940.
Source: T6moignages, Commission royale d'enquste sur les prix, fascieule nO 15, pages 36, 56;

faseieule n° 16, pages 26, 50.

Les representants de la Yamaska ont dit que leur compagnie avait
reduit sa production de chemises a bas prix de 35 p. 100 depuis 1939, et
qu'elle avait cesse de produire "une chemise bon marche et etriquee" pour
confeetionner une chemise avec plus de tissu et un tissu meilleur, qui
demeure, cependant, dans -ce que 1'on considere comme la categoric a
bas prix.

Cette tendance a accroitre la production des chemises a prix moyen
et a prix eleva est due a la fois au besoin de suppleer a I'insuffisanoe des
approvisionnements canadiens de tissus bon marche avec des tissus im­
portes plus cofrteux, et a la tentation naturelle de produire les varietes
qui rapportent un meilleur profit. Avec le systeme de majorations en
pourcentages, le manufacturier et Ie detaillant font plus d'argent avec
les chemises confectionnees de tis sus chers. II est a noter que, si la
plupart des manufaeturiers de chemises pretendent qu'ils font tout en
leur pouvoir pour obtenir des tissus a chemises a bas prix, les repre­
sentants de Montreal Cottons Limited ont dit que beaucoup de manu­
faeturiers leur demandaient des cotonnades fines de la meilleure qualite.

Les prix actuels des chemises semblent garder la demande annuelle
en bas du rythme normal des remplacements, mais peu d'indices font
croire que les acheteurs opposent une resistance efficace aux prix qui
sont sensiblement inferieurs au niveau de $6. On a beaucoup de peine a
vendre les chemises qui sont dans la categorie de $7.50 a $9, mais il y a
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une bonne demande pour la chemise de $4 et $5, et les ventes indiquent
une certaine preference de la part du public pour la chemise de $5 it
dessin tisse plut6t que la chemise imprimee it $4. Les representants des
grossistes et des magasins it rayons ont dit avoir constate que les ache­
teurs s'ecartaient de plus en plus des chemises cheres pour demander des
chemisesmeilleur marche ; mais on convient generalement qu'il y a une
demande positive de la part du consommateur pour la qualite et que, ce
qu'il veut, c'est la meme qualite it un prix moindre.

Frais de production

Le plus important facteur dans Ie cofrt de production, c'est Ie tissu
lui-meme, Toutes les varietes de tissus, canadiennes et importees, ont
plus que double de prix de 1939 it 1948. Une des cotonnades fines cana-

. diennes Ie plus communement employees dans les chemises it prix moyens
(JC41 de Montreal Cottons) a monte de 133,4 cents la verge en 1939 it
37% cents la verge en 1948, une augmentation de 172 p. 100. Un des
tissus importee du Royaume-Uni, qui se vendait 27 cents la verge en 1939,
a monte it 94 cents en 1948, une augmentation de 248 p. 100. Les manu­
facturiers disent aussi qu'il y a beaucoup plus d'imperfections dans les
marchandises it la piece ce qui exige une demi-verge de plus par douzaine
de chemises.

Les prix des fournitures ont augments dans des proportions diverses.
Une compagnie a signale une augmentation de 134 p. 100 du cout des
entre-doublures, et de 78 it 94 p. 100 du cout des doublures adherentes
pour cols. Une autre compagnie evalue it 109 p. 100 l'augmentation du
cout des garnitures dans l'une de ses chemises qui se vend le plus.

L'augmentation du cout de la main-d'eeuvre varie d'une compagnie it
l'autre, et d'une variate de chemises it l'autre. La T. Eaton Company
Limited, qui exploite une manufacture de chemises d'hommes, a etabli it
117 p. 100 l'augmentation du cofrt de la main-d'ceuvre, de 1939 it 1948,
pour une chemise confectionnee avec Ie tissu JC41, tandis qu'il a monte de
76 p. 100 seulement pour une chemise faite de tissus importee, Le fait
que la main-d'oeuvre coute plus cher dans les grandes que dans les petites
villes explique en grande partie pourquoi les prix de revient des manu­
facturiers varient.

Dans l'ensemble, le cout des matieres premieres a augments plus que
celui de la main-d'oeuvre et, par consequent, il faut lui attribuer un plus
fort pourcentage du total des frais de production en 1948 qu'avant la
guerre. Le total des frais de production du manufacturier, qui comprend
les matieres premieres, la main-d'eeuvre et les frais generaux de la manu­
facture, a constamment monte depuis dix ans et il est maintenant it peu
pres Ie double de ce qu'il etait en 1939.

Prix de revient et prix de vente

On se trouve en presence de deux tableaux differents quand on com­
pare les prix de revient et les prix de vente dans Ie cas des chemises qui se
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vendent actuellement $4 au detail et dans le cas des chemises qui se vendent
moins de $4. Ce sont la les variates de chemises qui se vendent le plus a
l'heure actuelle.

Comme on le verra au tableau n" 165, dans le cas des chemises de $4,
les prix de detail, les prix de vente des manufacturiers et les frais de pro­
duction ont monte a peu pres dans les memes proportions (100, 101.7 et
104.8 p. 100 respectivement). D'autre part, dans le cas des chemises de
moins de $4, les prix de detail ont monte de 122 p. 100, contre une aug­
mentation de 103 p. 100 des prix de vente des manufacturiers, et de 98.8
p. 100 des frais de production.

Les marges des manufacturiers

En dollars et en cents, les marges de profits des manufacturiers de
chemises ont augments d'une tacon tres considerable depuis le debut de
la guerre (voir tableau n° 165), Pour la chemise qui se detaille actuelle­
ment $4, la marge entre le prix de revient et le prix de vente du manu­
facturier est passee de 35 cents en 1939 a 68 cents en 1948, une augmenta­
tion de 33 cents ou de 94.3 p, 100. Pour la chemise se vendant moins de
$4 au detail, la marge est passes de 18 cents en 1939 a 40 cents en 1948,
une augmentation de 22 cents ou de 122.2 p. 100. Cependant, quand on
la considere comme pourcentage de son prix de vente, la marge du manu­
facturier a change tres peu depuis le debut de la guerre, ayant diminue
de 29.6 a 28.5 p. 100 dans le cas des chemises de $4 et ayant augmente de
18.2 a 19.9 p. 100 dans le cas des chemises se vendant moins de $4.00. II
est a noter que les marges actuelles, en dollars ou en pourcentages, sont
beaucoup plus fortes sur les chemises de $4 que sur les categories a prix
plus bas.

Les marges moyennes, cependant, sont loin de donner un tableau
complet de la faeon complexe dont varient les frais de production, les
marges et les prix de vente. Les frais de production varient beaucoup
plus que les prix de vente, et la marge du manufacturier fluctue en pro­
portion. Pour les dix modeles de chemises dans la categorie de $4, les
variations s'etablissent actuellement comme suit:

Prix de revient a la fabrique
Prix de vente des compagnies
Prix de detail prevus

$1.59-$1.84
$2.37-$2.38
$3,95-$4.00

La compagnie ayant un prix de revient a la fabrique de $1.59
(B.V.D.) obtient une marge de 33.4 p. 100 de son prix de vente; tandis
que la compagnie avant un prix de revient de $1.84 (Tooke Brothers)
obtient une marge de 22.7 p. 100. On verra que la B.V.D. Compa,ny, ayant
un prix de revient plus bas, n'en fait pas beneficier le consommateur sous
forme d'un prix de vente diminue, bien que d'autres compagnies ayant
des prix de revient plus eleves que $1.59 livrent au commerce des chemises
qui se detaillent a $3.75:



TABLEAU W 165

ANALYSE DES PRIX DES CHEMISES FINES POUR HOMMES

(en dollars)

Prix de vente Prix de vente Prix de revient Marges des manufacturiers Majoration au detailb

au detail" du manufacturier ala fabrique

Pour-cent du prix Pour-cent du prix
Montant Montant Montant Montant de vente du Montant de vente au

manufacturier detail

Chemises se vendant $4.00
(10 rnodeles)

Septembre 1939 2.00 1.18 .83 .35 29.6 .82 41
Septembre 1942 2.25 1.35 .92 .43 31.8 .90 40
Septembre 1946 2.50 1.47 1.11 .36 24.4 1.03 41
Septembre 1947 3.05 1.86 1.40 .46 24.7 1.19 39
1948 (prix Ie plus recent) 4.00 2.38 1.70 .68 28.5 1.62 40.5
Pourcentage 1948 sur 1939 200 201 204.8 194.3 197.6

Chemises se vendant moins
de $4.00

(5 modeles)

Septembre 1939 1.53 .99 .81 .18 18.2 .54 35.3
Septembre 1942 1.79 1.12 .87 .25 22.3 .67 37.4
Septembre 1946 2.07 1.28 1.04 .24 18.8 .79 38.2
Septernbre 1947 2.77 1.66 1.35 .31 18.8 1.11 40.1
1948 (prix Ie plus recent) 3.40 2.01 1.61 .40 19.9 1.39 40.9
Pourcentage 1948 sur 1939 222 203 198 222 257.4

a) Suivant les estimations des manufacturlers de ces modeles,
b) Les majoratlons en pourcentage au detail donnees lei comprennent la taxe de vente et Ie transport.
Source: Temolgnages, Commission royale d'enqul'ite sur les prix, faseicule n" 15, pages, 32-33, 53; faseicuie nO 16, pages 46, 67-68.
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Cluett-Peabody, Modele n° 4 Standish

Prix de revient it la fabrique
Prix de vente de la compagnie
Prix du detail prevu
Marge du manufacturier

Tooke Brothers, Modele n° 12M

Prix de revient it la fabrique
Prix de vente de la compagnie
Prix de detail prevu
Marge du manufacturier

$1.62
2.17
3.75

25.3 p. 100

$1.79
2.21
3.75

19 p. 100

Lorsque la chemise est d'une qualite intermediaire, une difference
d'un ou deux cents dans le prix de revient peut facilement devenir une
difference de 25 cents pour le consornmateur, selon la categorie de prix
de detail ou la chemise est placee, Par exemple, les chemises imprimees
Standish de Cluett-Peabodu, dont le prix de revient it la fabrique est de
$1.64, seulement deux cents de plus que Ie Modele it dessins tisses n° 4
Standish, sont vendues $2.38 par le manufacturier et it $4 au detail.

Bien que les marges en pourcentage sur chaque modele de chemises
tluctuent considerablement d'une annee it l'autre, la plupart de celles
que nous avons etudiees au cours de notre enquete n'accusaient que de
legeres augmentations ou diminutions de pourcentage sur l'avant-guerre.

Cependant, il y a un modele de Yamaoka Garments Limited qui
faisait exception it cette regle generals, la marge du manufacturier ayant
monte de 7.3 p. 100 en 1939 it 15.6 pour cent en 1948. Les compagnies
comme la Yamaska; qui font la majeure partie de leurs ventes it quelques
gros clients, ont normalement des marges de profit brut beaucoup plus
basses que les compagnies vendant directement aux detaillants, Les
changements dans les marges visant des articles distincts doivent etre
mis en regard de la marge generale que le manufacturier obtient sur
l'ensemble de ses operations; les variations que montrent differents
articles tendent it s'annuler les unes les autres et la tendance generals se
revele, Dans le cas de cette compagnie, la marge generals sur l'ensemble
des operations suit it peu pres exactement la meme courbe que pour
chaque article, pris separement, soit 7 p. 100 en 1939 it 15.2 p. 100 en 1948.

Majoration du grossiste

Une seule maison de gros a temoigne pendant notre enquete sur
l'industrie des chemises, mais son temoignage a indique que la majoration
moyenne du grossiste sur les chemises d'hommes est d'environ 20 p. 100
du prix de vente, et que, s'il y a une constatation it faire, c'est que la
marge du grossiste tend it baisser quelque peu comme pourcentage de son
prix de vente depuis 1939, tandis que la marge du detail a monte.
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Majoration du detail

La majoration moyenne du detail sur les chemises qui se vendent
maintenant $4 a monte de 82 cents en 1939 it $1.62 en 1948, soit une aug­
mentation de 97.6 p. 100. Pour les chemises qui se vendent moins de $4,
l'augmentation a ete encore plus forte, soit de 54 cents en 1939 it $1.39 en
1948, ou une augmentation de 157.4 p. 100 (voir Ie tableau n° 165).

Comma pourcentage, la majoration du detail sur les chemises de $4
est restee assez constante de 1939 [usqu'a present, soit 39 it 41 p. 100 du
prix de vente, y compris la taxe de vente et Ie transport; mais pour les
chemises moins cheres, la majoration du detail a constamment monte, de
35.5 p. 100 en 1939, it 40.9 p. 100 en 1948. Autrement dit, les chemises les
moins cheres, qui portent ordinairement un pourcentage de majoration
moindre que les chemises de prix moyen ou de prix eleve, donnent main­
tenant lieu it peu pres au meme pourcentage de majoration,

Le role de la majoration du detail dans l'augmentation des prix des
chemises pour hommes se voit dans Ie tableau suivant:

TABLEAU W 166

ROLE DES PRIX DE REV!ENT. DES MARGES ET DES MAJORATIONS DANS

L'AUGMENTATION DES PRIX DES CHEMISES POUR HOMMES

(en dollars)

Chemises de $4.00 Chemises de moins de $4.00

Augmenta- Augrncnta-
1939 1948 tion 1939 1948 tion

1939-1948 1939-1948

Prix de revient, fabrique .83 1.70 .87 .81 1.61 .80
Marge du manufacturicr .35 .68 .33 .18 .40 .22
Majoration du detail .82 1.62 .80 .54 1.39 .85

Prix du detail 2.00 4.00 2.00 1.53 3.40 1.87

Source: 'I'emoignagcs, Commission royale denquete sur les] prix, fascicule n? 15 pages 32,33;
fasicule n° 16, pages 23, 67, 68.

Ensemble des operations

Pour bien voir Ie rapport entre les profits et la hausse des prix dans
l'industrie des chemises, il importe d'examiner l'ensemble des operations
des manufacturiers, grossistes et detaillants, en accordant une attention
particuliere au revenu d'exploitation et aux profits nets en tant que pour­
centage des ventes.

Menufacturiers

Les renseignernents relatifs aux operations reunies des cinq plus
grands manufacturiers de chemises fines d'hommes ont ete pulses dans
les etats financiers des compagnies et leurs reponses aux questionnaires.
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Ces cinq compagnies, qui produisent environ la moitie des chemises fines
pour hommes confectionnees au Canada, sont:

Cluett-Peabody Company of Canada Limited
John Forsyth Limited
The B. V.D. Company Limited
Tooke Brothers Limited
Yamaska Garments Limited:

Quatre de ces compagnies terminent leur annee financiers Ie 31
decembre et une Ie 31 aofrt. Les annees financieres qui se terminent avec
l'annee civile ont ete reunies.

La valeur en dollars du total des ventes des cinq compagnies a plus
que double de 1939 a 1947, bien que, par Ie nombre de chemises, les
ventes de certaines de ces compagnies accusent une diminution.

Pendant la meme periode, Ie revenu d'exploitation (qui est Ie bene­
fice derive des operations avant deduction des impots sur Ie revenu)
a augmente plus rapidement que les ventes et, en 1947, il avait triple celui
de 1939. Comme pourcentage des ventes, Ie revenu d'exploitation a aug­
mente de 5.8 p, 100 en 1939 pour atteindre un sommet de 9.4 p. 100 en 1946
et baisser legerement a 8.8 p. 100 en 1947. Cela se constate dans Ie
tableau suivant:

TABLEAU W 167

VENTES ET REVENU D'EXPLOITATION DE CINQ COMPAGNIES DE CHEMISES

(en milliers de dollars)

Revenu d'exploitation
Annee Ventes

Montant Pour-cent
des ventes

1939 5,694 330 5.8
1940-44, moyenne 8,506 624 7.3
1945 8,605 702 8.2
1946 10.091 949 9.4
1947 13,069 1,145 8.8

Source: Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 35, page 12.

Nous devons faire observer que ces moyennes des operations reunies
ne revelent pas que les profits d'exploitation des differentes compagnies
subissaient avant la guerre des ecarts beaucoup plus grands que main­
tenant. En 1939, certaines compagnies eurent dans leurs ventes un pour­
centage de revenu d'exploitation extraordinairement eleve ; d'autres eurent
des pourcentages de revenu d'exploitation beaucoup plus bas et une
compagnie enregistra une perte. Au contraire, en 1947, les cinq com-
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pagnies etaient toutes dans une tres bonne posture en ce qui concerne
le revenu d'exploitation, exprime en dollars ou en pourcentage des ventes.
Sur les cinq compagnies analysees, celles qui, en 1947, realiserent le plus
gros chiffre de recettes d'exploitation par rapport aux ventes etaient deux
filiales de compagnies americaines.

Les profits nets des cinq compagnies en 1945 n'etaient qu'a peine
plus eleves qu'en 1939, mais ils s'accrurent rapidement au cours des deux
annees suivantes et, en 1947, ils etaient deux fois ce qu'ils avaient ete
en 1939. Comme pourcentage des ventes, les profits nets accuserent une
baisse en 1945 par rapport a 1939, mais cette baisse fut suivie d'augmen­
rations en 1946 et 1947. La reduction des profits nets par rapport aux
ventes pendant les annees de la guerre etait attribuable a l'impot sur les
surplus de benefices qui fut applique en 1940. Toutes les taxes sur le
revenu payees par ces compagnies formaient ensemble un taux de 16
p. 100 en 1939, de 56 p. 100 en 1945, de 51 p. 100 en 1946 et de 46 p. 100
en 1947. L'amelioration des profits nets exprimes en dollars en 1946
et en 1947 semble due a la fois a l'augmentation de la valeur des ventes
en dollars et a la reduction de l'impot sur les surplus de benefices.

TABLEAU W 168

MONTANT DE BENEFICE NET ET POURCENTAGE EN PROPORTION DES VENTES

DE CINQ COMPAGNIES DE CHEMISES

(en milliers de dollars)

Benefice net
Annee

1939
1940-44, moyenne
1945
1946
1947

Montant

295
296
314
475
637

Pour-cent des ventes

5.2
3.5
3.6
4.7
4.9

Source: 'I'emoignages, Commission royale denquete sur les prix, fascicule nO 35, page 12.

La encore, il faut faire observer que ces moyennes ne revelent pas
toute la situation. Par exemple, si les operations reunies des cinq com­
pagnies accusent ci-dessus, comme pourcentage des ventes en 1947, des
profits nets encore legerement inferieurs au pourcentage de 1939, les
benefices nets de trois des cinq compagnies ont accuse une augmentation
tres considerable par rapport aux ventes pendant cette periode. Et
meme, deux d'entre elles, qui etaient en deficit avant la guerre, reali­
serent des profits nets de 3.6 et 6.9 p. 100 respectivement en 1947. La
reduction de la moyenne s'explique a peu pres entierement par le fait
qu'une compagnie eut Ie tres fort profit net de 12 p. 100 de ses ventes
avant la guerre et baissa a 5.6 pour cent en 1947.
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Exprimes en pourcentage de la mise de fonds des actionnaires, les
profits nets des cinq compagnies accusent une augmentation pendant la
periode, comme le montre Ie tableau suivant:

TABLEAU W 169

POURCENTAGE DE BENEFICE NET SUR L'AVOIR DES ACTIONNAIRES DE

CINQ COMPAGN!ES DE CHEMISES

1939
1945
1946
1947

Annee
Benefice net

Pour-cent de l'avoir des actionnaires

6.4
5.7
9.3

14.6

Source: Temoignages, Commission royale d'enqullte sur las prix, fasciculeno35. page 13.

La tendance it la hausse des profits nets, tant en dollars qu'en pour­
centage de la mise de fonds des actionnaires, jointe it la diminution des
impots, semble indiquer que les manufacturiers de chemises etaient en
me sure d'accorder un peu de soulagement au consommateur en ce qui
concerne les prix.

Grossistes et detaillants

Vu qu'un seul grossiste et trois detaillants ont ete assignee comme
temoins pendant notre enqueta sur l'industrie des chemises fines pour
hommes, les renseignements concernant leurs operations ne peuvent pas
etre consideres comme dormant une vue d'ensemble, mais ils fournissent
des exemples utiles,

Le grossiste qui a comparu a dit que la valeur des ventes et les profits
du rayon des chemises avaient plus que double entre 1939 et 1947, bien
que les profits du rayon, exprirnes en pourcentage de ventes, avait lege­
rement baisse, de 5.2 p. 100 en 1939 a 4.9 p. 100 en 1947. Cela semble
indiquer que l'augmentation du chiffre d'affaires en dollars a permis a ce
grossiste de subir une petite baisse de sa majoration nette et d'obtenir
quand meme une marge de profit suffisante. '

Un magasin de detail independant, dont les vetements d'hommes sont
Ia specialite et qui prenait une majoration nette de 37 p. 100 en 1947, a
revele qu'il avait realise un profit net de plus de 10 p. 100 la meme annee.
Un magasin it rayons dont la majoration nette, au rayon des chemises,
etait de 32.6 p. 100, a obtenu un profit net de 6.4 p. 100; tandis qu'un
autre, qui prenait une majoration nette de 19.4 p. 100, subit une perte
nette de 4.3 p. 100 pendant la meme periods.

Les temoignages semblent demontrer qu'un systeme de maj orations
fixes au detail, rigidement maintenues it une epoque ou les prix cofrtants
montent et ou il n'y a pas d'augmentations equivalentes des frais gene­
raux, tend it porter les profits nets de certains detaillants de chemises
d'hommes a un niveau exagerement haut. II est vrai que ce systems de
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majoration en pourcentage fournit un moyen rapide et facile de deter­
miner les prix de vente et de maintenir la surveillance sur les stocks,
mais il semble que si Ie detaillant revisait Ie pourcentage de sa majora­
tion chaque annee, en se guidant sur les resultats de l'annee precedente,
il lui serait souvent possible de modifier sa majoration de f'acon a fournir
une reduction de prix au consommateur.

VETEMENTS DE TRAVAIL

Nous avons choisi les salopettes comme objet particulier de notre
enquete speciale sur les vetements de travail pour deux raisons: elles
sont un vetement de travail indispensable pour les cultivateurs, les
ouvriers, les cheminots, les travailleurs en construction, les peintres et
beau coup d'autres; deuxiemement, c'est Ie vetement dont Ie prix accuse
Ia plus forte hausse dans l'indice du cout de la vie depuis 1939, ayant
atteint 236.9 en aout 1948, alors que l'indice de tous les vetements s'eta­
blissait a 175.9.

Les differentes variates sur lesquelles notre enquete a porte compre­
naient les surtouts et les combinaisons ainsi que les salopettes regulieres.
Ce sont tous des vetements normaux, d'utilite courante, dans lesquels la
mode ne compte pour rien. Les principales differences dans la valeur pro­
viennent de la quantite et du poids du tissu employe et de variations de
detail comme Ie nombre et la doublure des poches. Le coutil bleu est
invariablement Ie tissu employe.

Les memes compagnies qui confectionnent des salopettes fabriquent
aussi generalement d'autres sortes de vetements de travail, comme des
chemises, des blouses d'atelier, des mackinaws, des gants et des casquettes
de travail. En plus des vetements de travail, certaines se livrent aussi
a la confection de vetements d'enfant ou de nouveautes pour dames et
enfants, les salopettes d'enfants avec motifs en couleur, par exemple.

L'industrie des vetements de travail se carcaterise par une absence
complete de concentration et d'unif'ormite dans !'importance des etablisse­
ments. II y a 72 maisons dont l'occupation principale est la fabrication
de vetements de travail; et les cinq plus grandes de ces maisons ne con­
tribuent que Ie quart de la valeur brute de la production.

Pour obtenir leur principale matiere premiere, Ie coutil bleu, cette
industrie compte beaucoup sur deux compagnies canadiennes, la Canadian
Cottons Limited et la Dominion Textile Company Limited. Parce que les
approvisionnements canadiens de coutil bleu ne suffisaient pas a la de-·
mande et parce que les restrictions appliquees pour economiser des dollars
ont reduit de deux tiers les importations des Etats-Unis, beaucoup de manu­
facturiers de vetements de travail se sonf efforces d'obtenir des appro­
visionnements supplementaires du Royaume-Vni, ou Ie prix du coutil,
cependant, est d'environ six cents la verge plus eleve que Ie prix de
I'etoff'e correspondante f'abriquee au Canada.

En determinant les prix des salopettes, les manufacturiers se con­
tentent a peu pres entierement d'ajouter aux frais de production de la
manufacture un pourcentage destine a couvrir leurs autres depenses et



270 COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PRIX

a leur fournir une marge de profit. La methode qui consiste a viser a tel
ou tel prix de detail est peu employee, car les manufacturiers de vete­
ments de travail ont dit que les prix de detail variaient considerablement
dans les diff'erents magasins de detail.

EVALUATION DES FACTEURS DES VARIATIONS DE PRIX

L'offre et la demande

La production des salopettes est beaucoup plus considerable qu'avant
la guerre, et elle est suffisante pour repondre a la demande aux prix
actuels. Cependant, le ravitaiIlement en matieres premieres est difficile
et un certain nombre de manufactures n'atteignent pas leur pleine
capacite de production de salopettes, surtout parce qu'elles ont peine
a obtenir des livraisons regulieres de coutil,

Les opinions exprimees sur Ie degre de resistance que les acheteurs
opposent aux prix actuels different beaucoup. Le representant de' la
Western Glove Company Limited, de Winnipeg, a dit que sa compagnie
ne rencontrait pas la resistance prevue contre le prix, et il a attribue cela
aux revenus relativement eleves des cultivateurs. Il a fait remarquer
que deux boisseaux de ble representent aujourd'hui Ie prix d'une paire de
salopettes, ce qui etait impossible en 1939. Le representant d'une autre com­
pagnie de Winnipeg, la Monarch Ouerall Manufacturing Company Limited,
a dit que sa compagnie ne rencontrait nulle resistance de la part des
acheteurs de salopettes, et que les prix etaient "sans aucun doute accep­
tables". D'autre part, deux detaillants de salopettes ont dit que la re­
sistance de leurs clients aux prix des salopettes grandissait visiblement.
Le representant de la Hudson's Bay Company Limited, de Winnipeg, a
dit que cette maison avait recemment reduit une variete de salopette de
$4.95 a $4.75 pour cette raison; et Ie president de Jack Fraser Limited,
de Toronto, a declare qu'il n'achetait des salopettes que pour un mois ou
six semaines d'avance parce qu'il craignait une baisse soudaine des prix,
manitenant que la production des salopettes est plus forte et que la
demande n'est pas aussi grande.

Certains manufacturiers sont d'avis que les consommateurs deman­
dent une amelioration de la qua lite des salopettes, plutot qu'une reduction
de prix; plus de coutil de 8 onces retreci, des taiIles plus variees, des
poches supplementaires, deux doublures pour les poches, etc. La encore,
les temoignages des detaillants ont ete diametralement opposes. M. Jack
Fraser a declare que Ie coutil de 6 onces et deux tiers etait tres en vogue
et qu'il etait reellement plus demande que Ie coutil epais : aussi que les
tailles des salopettes etaient bien meiIIeures qu'auparavant et qu'a l'heure
actuelle Ie public ne reclamait pas de taiIles plus exactes.

Prix de revient et prix de vente

Les salopettes, dont les prix de detail variaient surtout de $1.49 a
$3.00 en 1939, se vendaient $3.25 a $5.75 en modeles identiques ou sem­
blables en 1948. La moyenne des prix de detail des salopettes a monte
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de $1.93 en 1939 a $4.57 en 1948, d'apres Ie Bureau federal de la statis­
tique. Cette augmentation des prix est due a des hausses des frais de
production aussi bien que des marges de profit.

Frais de production

La hausse du prix du coutil bleu est Ie facteur qui a Ie plus contribue
a 1'augmentation des frais de production des salopettes. Le coutil cana­
dien qui se vendait 14 cents la verge en 1939 avait monte a 38 cents la
verge en avril 1948, une augmentation de 156 p. 100. Les autres coutils
canadiens ont monte en proportion. Le prix du coutil n'a pas fluctue
autant aux Etats-Unis que les prix des cotonnades fines, mais est reste
pres du prix fixe par l'Office of Price Administration. Les coutils arne­
ricains sont legerement moins chers que les coutils canadiens, mais une
fois rendus au Canada leurs prix sont sensiblement egaux a ceux des
etoffes canadiennes de la merne qualite, Comme on l'a deja mentionne,
les prix des coutils du Royaume-Uni sont plus eleves que ceux des qua­
lites correspondantes produites au Canada et auxEtats-Unis, mais un
certain nombre de manufacturiers augmentent leurs approvisionnements
en important du Royaume-Uni et ils absorbent la difference de prix, afin
que leurs manufactures continuent de fonctionner.

Le cofit des matieres premieres est un element particulierement im­
portant du prix des salopettes, vu qu'elles sont faites d'une etoffe epaisse
contenant beaucoup de coton et que ce sont des vetements amples, nor­
malement de 44 a 48 verges par douzaine.

La recente augmentation des prix des coutils canadiens d'un demi­
cent la verge pourra entrainer une augmentation des prix des salopettes,
vu que l'industrie a l'habitude de modifier ses prix seulement lorsque 1'in­
dustrie primaire modifie les siens, mais en ajoutant en meme temps les
frais supplementaires de tous les autres accessoires.

L'augmentation du cofrt des garnitures de salopettes est un peu
moindre que dans le cas des chemises. Une compagnie estime que, depuis
1940, Ie cofit des "fournitures diverses" a monte de 72 p. 100.

La hausse des salaires, l'instabilite plus grande de la main-d'oeuvre
et la main-d'eeuvre improductive sont d'autant d'elements qui ont accru
Ie coiit de la main-d'oeuvre dans 1'industrie des vetements de travail. Un
manufacturier a estime a 89.4 p. 100 l'augrnentation du cout direct de
la main-d'oeuvre pour les salopettes, tandis le cofrt general de sa main­
d'ceuvre a monte de 116 p. 100. L'instabilite de la main-d'oeuvre semble
exceptionnellement prononcee dans ce secteur de l'industrie du veternent,
Plusieurs manufacturiers ont dit que la baisse du rendement de leurs
fabriques entrainee par l'instabilite de la main-d'ceuvre et l'irregularite
du ravitaillement en matieres premieres constituait un facteur impor­
tant de la hausse des prix. Plusieurs maisons sont parvenues, cepen­
dant, a apporter a leur machinerie et a leurs precedes des ameliorations
qui tendent a contrebalancer ces difficultes.
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Les statistiques fournies par les manufaeturiers it l'egard de leurs
modeles qui se vendent Ie mieux permettent d'evaluer l'augmentation
totale des frais de production des salopettes. En prenant les moyennes
des prix de revient it la fabrique et des prix de vente des manufacturiers
pour huit modeles dont les chiffres de 1939 it 1948 sont disponibles (voir
tableau n° 170), il semble que la moyenne des frais de production a monte de
$1.25 en 1939 it $2.66 en 1948, soit une augmentation de 112.7 p. 100. On
notera que les frais de production des salopettes ont monte d'un plus fort
pourcentage que ceux des chemises.

TABLEAU W 170

PRIX DE REVIENT DES MANUFACTURIERS, PRIX DE VENTE ET MARGES

POUR HUIT MODELES DE SALOPETTES

(en dollars)

Prix de revient Prix de vente du Marge du
ala fabrique manufacturier manufacturier

Montant Montant Montant
Pour-cent du
prix de vente

Septembre, 1939 1.25 1.66 .41 24.7
Septernbre, 1942 1.48 1.95 .47 24.1
Septembre, 1946 1.68 2.10 .42 20.0
Septembre, 1947 2.30 2.95 .65 22.0
1948 (dernier prix) 2.66 3.44 .78 22.7

Pour-cent de l'augmentation de
1948 sur 1939 212.7 207.7 190.2

Source: Tlimoignages, Commission royale d'enqulite sur les prix, rascicule ns zo. pages 28, 42,56;
fascicule n" 21, pages 23, 45.

Marges des manufacturiers

Dans Ie cas des huit modeles qui ant servi it l'analyse ci-dessus,
les prix de vente des manufacturiers ant augrnente legerement moins, en
proportion, que les frais de production, tandis que les marges, tout en
ayant presque double en dollars et en cents depuis Ie debut de la guerre,
ont diminue un peu comme pourcentage du prix de vente, de 24.7 p 100
en 1939 it 22.7 p. 100 en 1948 (voir tableau n° 171).

Les temoignages rendus lors de notre enquete semblent indiquer
qu'en general les fabricants de vetements de travail visent a obtenir sur
les salopettes une marge brute de 20 it 25 p. 100 de leur prix de vente,
et les moyennes donnees ci-dessus confirment ce point. Cependant, notre
enquete a montre que, dans Ie cas de certains des autres modeles de salo­
pettes, qui ne sont pas compris dans l'analyse parce que nous ne dispo­
sions pas de chiffres complets de 1939 it 1948, les manufacturiers prennent
maintenant des marges aussi fortes que 32 et 36 p. 100. En outre, sur
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les douze modeles au sujet desquels six manufacturiers de vetements de
travail ant donne des etats detailles, Ie pourcentage de la marge avait
augrnente par rapport a 1939 au 1940 dans Ie cas de huit modeles et avait
diminue dans Ie cas de quatre.

Majorations du detail

La majoration du detail sur les salopettes a toujours ete plus basse
que sur la plupart des autres sortes de vetements, en partie parce qu'elles
sont des articles de necessite n'occasionnant que des rabais et des pertes
negligeables, en partie parce qu'elles attirent au magasin des gens qui
font ensuite d'autres achats. Les manufacturiers ont dit que les detail­
lants pouvaient prendre sur les salopettes une majoration variant de 23
it 33 1/3 p. 100, selon la localite et la sorte de magasin.

A cause de la flexibilite des prix de detail des salopcttes, les prix de
detail approximatifs mentionnes par les manufacturiers donnent une
idee imparfaite de la hausse reelle des prix de detail ou des changements
dans les pourcentages des majorations au detail. Cependant, les temoi­
gnages semblent etablir clairement qu'il s'est produit une hausse pro­
noncee du pourcentage de la majoration que les detaillants prennent sur
les salopettes. Plusieurs manufacturiers ont fait observer que les majo­
rations du detail avant la guerre etaient ordinairement d'environ 25
p. 100 du prix de vente; mais que la majoration maximum permise par
Ia Commission des prix et du commerce en temps de guerre etait 33 1/3
p, 100 du prix de vente, et que plusieurs detaillants continuaient de pren­
dre cette maj oration plus forte.

Ensemble des operations
Avant la guerre, les manufacturiers de salopettes avaient generalement

des marges de profit tres basses, mais la plupart des compagnies ant sen­
siblement ameliore leurs revenus depuis 1942, bien que cette amelioration
ne soit pas due aux salopettes seulement, mais aussi aux autres articles
qu'ils manufacturent.

L'analyse suivante du total des ventes, des revenus d'exploitation et
des profits nets provient des operations reunies de cinq compagnies fabri­
quant des vetements de travail qui ont fourni des etats financiers et ont
repondu aux questionnaires. Les renseignements financiers pour les annees
financieres se terminant avec les annees civiles ont ete reunis. Ces cinq
compagnies sont:

Kitchen Overall & Shirt Company Limited, Brantford (Ont.)
Larned Carter & Company Limited, Toronto (Ont.)
Monarch Overall Manufacturing Company Limited, Winnipeg

(Man.)
Union Overall Manufacturing Company, Montreal (P.Q.)
Western Glove Works Limited, Winnipeg (Man.)

Les ventes de ces cinq compagnies ont considerablement augments
et, en 1947, elles avaient presque triple depuis 1939. Le revenu d'exploi­
tation a subi une hausse enorme, passant de $12,703 en 1939 it $361,793
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en 1947. Les ventes et les revenus d'exploitation, de meme que les pour­
centages, apparaissent dans Ie tableau suivant:

TABLEAU W 171

VENTES ET RECETTES D'EXPLOITATION

CINQ COMPAGN!ES DE VETEMENTS DE TRAVAIL

(en milliers de dollars)

Revenus d'exploitation
Annee Montant

Montant Pour-cent des ventes

1939 1,468 13 .9
1942-45 (moyenne) 2,866 157 5.5
1946 2,884 221 7.6
1947 3,812 362 9.5

Source: Tilmoignages, Commission royale d'enqullte sur les prix. fascicule nO 35 page 19.

Dans l'industrie des vetements de travail, il est particulierement vrai
que les moyennes de quelques compagnies seulement ne peuvent pas don­
ner une vue d'ensemble sur toute l'industrie. Meme parmi les cinq com­
pagnies comprises dans cette analyse, il y a de grands ecarts. Une com­
pagnie, qui avait toujours realise un profit modeste mais suffisant
depuis l'avant-guerre, accusa un deficit pour la premiere fois en 1947;
tandis qu'une autre compagnie, dont Ie revenu d'exploitation s'etablissait
a une fraction d'un pour cent des ventes en 1939, l'avait porte a 21 p. 100
en 1947.

Au cours de la periode de 1939 a 1947, les profits nets ont aussi aug­
mente d'une maniere notable, qu'on les envisage par les montants en dol­
lars, sous forme de pourcentages des ventes ou sous forme de pourcentages
des avoirs des actionnaires. La plus forte augmentation des profits s'est
produite pendant les annees 1946 et 1947. L'accroissement des profits
nets est exposee dans Ie tableau suivant:

TABLEAU W 172

POURCENTAGE DE BENEFICE NET, EN PROPORTION DES VENTES ET DE
L'AVOIR DES ACTIONNAIRES DE CINQ COMPAGN!ES DE VETEMENTS

Benefice net

Annee Montant Pour-cent Pour-cent de

(dollars) des ventes l'avoir des
actionnaires

1939 6,774 .5 1.1
1942-4$. moyenne 56,718 2.0 10.0
1946 111,121 3.9 12.8
1947 202,547 5.3 22.3

Source: Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 35, pages 19-21.

Les capitaux employes ont augments de 1939 a 1947, mais pas dans
la meme proportion que les profits nets, de sorte que ces derniers consti­
tuent une augmentation de rendement pour la mise de fonds des action­
naires.
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D'apres les etats financiers et les reponses aux questionnaires, il est
evident que la plupart des cinq compagnies analysees etaient dans un
etat de marasme avant 1942. Une augmentation justifies des profits
survint de 1942 it 1945, alors que l'avoir des actionnaires accusait un
rendement d'un peu plus de 10 p. 100. Ensuite, les profits nets de cer­
taines de ces cornpagnies se sont gonfles d'une facon extraordinaire.
Les profits nets d'une compagnie ont bondi de $28,325 en 1945, it $74,940
en 1946 et it $123,378 en 1947. Deux autres compagnies ont triple leurs
profits nets entre 1946 et 1947.

II semble evident que certains manufaeturiers de vetements de tra­
vail ont realise de tres gros benefices en 1947 et qu'une partie de l'aug­
mentation des profits en 1947 aurait fort bien pu etre transmise au con­
sommateur.

Les deux detaillants qui ont fourni des renseignements pendant notre
enquete sur l'industrie des vetements de travail ont encaisse de plus gros
profits en 1946 et en 19·47 qu'avant la guerre, mais les profits nets d'une
compagnie etaient tres reduits si on les compare aux "annees d'or" de
1942 it 1946, alors que les frais de distribution etaient beaucoup plus bas
par rapport aux ventes. En 1947, l'autre compagnie accusa une baisse du
pourcentage de ses profits bruts par rapport aux ventes, compare it 1939,
mais, pendant la meme periode, Ie pourcentage des depenses sur les ventes
a diminue encore plus, en sorte que les profits nets ont accuse une aug­
mentation par rapport aux ventes. D'apres Ie temoigriage de cette deuxieme
maison de detail, il semble qu'une majoration de 25 p. 100 au detail sur les
salopettes etait suffisante pour permettre de realiser un profit raisonnable
dans un magasin dont les frais generaux ne sont pas trop eleves,

VETEMENTS POUR DAMES ET ENFANTS

La hausse des prix des vetements pour dames et enfants a ete moins
forte que celle des prix des vetements d'hommes, mais Ie sons-groupe des
vetements pour dames dans l'indice du cofrt de la vie a monte de 68.8 pour
cent depuis aout 1939. Une forte partie de cette hausse des prix s'est
produite au cours des deux dernieres annees, l'indice passant de 126.2 en
septembre 1946, it 145.5 en septembre 1947, puis it 168.8 Ie 1er septembre
1948. En general, les vetements de coton sont ceux qui ont monte Ie plus,
suivis des vetements de laine, puis de ceux confectionnes avec des fibres
synthetiques, La plus forte hausse apparait dans les prix des chemises de
nuit de coton pour dames, dont l'indice s'etablissait it 219.1 en. septembre
1948.

Dans cette industrie, en general, le cofit des matieres premieres, des
traitements et des salaires absorbait 86 p. 100 de la valeur brute de la
production en 1939 et 77 p. 100 en 1947, d'ou il est evident que les prix de
vente des manufaeturiers ont monte plus, en proportion, que leurs frais
de production.

En choisissant des articles pour une enquete approfondie, nous nous
sommes limites aux vetements indispensables dans lesquels la mode est un
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facteur secondaire, et nous avons porte une attention particuliere aux
categories a bas prix. Les articles choisis sont les suivants:

Vetements pour dames: jupons-combinaisons, chemises de nuit et
robes d'interieur en coton.

Vetements d'enfants: blouses marines, blouses d'ecole, tuniques,
pyjamas de finette et de coton et costumes de neige en ratine.

EVALUATION DES FACTEURS DES VARIATIONS DE PRIX

Facteurs generaux de l'offre et de la demande

La production de la plupart des varietes de vetements pour dames et
enfants depasse celle d'avant-guerre, et l'offre est maintenant suffisante
pour satisfaire la demande. Des conditions assez favorables it la con­
currence sont revenues dans cette division de l'industrie du vetement,
et la compression que subissent les marges de profit des manufacturiers
de vetements d'enfants, en particulier, est une preuve de la resistance
que les clients opposent aux prix eleves,

Prix de revient et prix de vente

Les prix moyens de detail des vetements pour dames choisis pour
cette enquete ont subi des hausses variant de 36 a 99 p. 100 entre 1939 et
1948; les prix des differents vetements d'enfants ont aussi monte pendant
la meme periods, depuis 32.9 p. 100 dans le cas des blouses jusqu'a 99
p. 100 dans Ie cas des pyjamas unis. Les plus fortes augmentations dans
les prix de detail se sont produites parmi les robes de $4 et $5, les chemises
de nuit et les pyjamas d'enfants. Le tableau suivant montre ces diverses
augmentations:

TABLEAU W 173

PRIX MOVENS DE DETAIL DES VETEMENTS DE FEMMES ET D'ENFANTsa
1939 et 1948

(en dollars)

1939 1948 Pourcentage
montant montant 1948 sur 1939

Vetements pour dames
Se vendant moins de $4 en 1948

Robes 1.69 2.78 164.5
Jupons-cornbinaisons 2.08 3.30 158.6
Chemises de nuit 2.74 4.00 146.0

Se vendant $4-$5 en 1948
Robes 2.47 4.92 199.2
Jupons-cornbinaisons 3.24 4.40 135.8
Chemises de nuit 2.98 5.07 170.1

VHements d'enfants
Blouses 1.52 2.02 132.9
Tuniques 2.95 4.31 146.1
Pyjamas:

Unis 1.00 1.99 199.0
Irnprimes 1.19 2.15 180.7

Costumes de neige 4.32 6.07 140.5
--a) Ce tableau a ete constItue a I'aide de renseignements que la Commission royale des prix a r ecus

de 13 fabricants de vetements pour dames et de 10 fabricants de vetements d'enfants.
Source: 'I'emoignages, Commission royale denquete sur les prix, fascicule n? 33, pages 38-39,50.
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Fraie de production

Les frais de production des manufacturiers ont augrnente conside­
rablement pour tous les vetements qui ont fait l'objet de l'enquete, mais
dans des proportions qui varient beaucoup d'un article it l'autre. Parmi
Ies vetements pour dames, les augmentations des prix de revient it la
fabrique, varient de 37.9 it 90.5 p. 100. Les frais de production ont aug­
mente moins que les prix de detail dans le cas des robes et des chemises de
nuit de la categorie $4-$5, mais ils ont augrnente plus dans le cas des
autres articles. Parmi les vetements d'enfants, les augmentations ont
varie de 40.3 it 100 p. 100 sur divers articles. Les frais de production
des manufacturiers ont augrnente plus, en proportion, que les prix de
detail des blouses, pyjamas et costumes de neige d'enfants; mais moins
que les prix de detail dans le cas des tuniques. Le tableau suivant montre
les augmentations des frais de production.

TABLEAU W 174

MOYENNE DES PRIX DE REVIENT A LA l<'ABRIQUE DES VETEMENTS POUR
DAMES ET ENFANTsa

1939 et 1948

(en dollars)

1939 1948 Pour-cent
montant montant 1948 sur 1939

Vetements de dames
Se vendant moins de $4 en 1948

Robes .82 1.44 175.6
Jupons-combinaisons .98 1.62 165.3
Chemises de nuit 1.28 1.97 153.9

Se vendant $4-$5 en 1948
Robes 1.26 2.40 190.5
Jupons-corn binaisons 1.45 2.00 137.9
Chemises de nuit 1.42 2.34 164.8

Vetements d'enfants
Blouses .71 1.06 149.3
Tuniques 1.44 2.02 140.3
Pyjamas:

Unis .54 1.08 200.0
Irnprimes .62 1.17 188.7

Costumes de neige 2.22 3.73 168.0

a) Ce tableau a iitii constituii a l'aide de renseignements que la Commission royale a recus de 13
fabricants de vetements pour dames et de 10 fabricants de vetoments d'enfants.

Source: Tiimoignages, Commission royale d'enqueta sur Ies prix.fascicule n" 33, pages 38,50.

Le cout de la main-d'oeuvre it la fabrique a considerablement aug­
mente pendant cette periode, mais il ne compte guere pour plus de 10
p. 100 dans l'augmentation du prix de detail moyen des vetements femi­
nins faisant l'objet de l'enquete, ni pour plus de 10 it 20 p. 100 de l'aug­
mentation des prix de detail des differents articles pour enfants. En ce
qui concerne les vetements d'enfants, le cofrt de la main-d'oeuvre pour la
confection des blouses a ete de 50 p. 100 plus eleve en 1948 qu'en 1939;
de 30 p. 100 pour les tuniques; de 83 p. 100 pour les pyjamas et de 23
p. 100 pour les costumes de neige.
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Marges de manufacturiers

Dans l'industrie des vetements pour dames, la marge moyenne brute
du manufacturier sur les 32 vetements examines (18 robes, 10 jupons
et 6 chemises de nuit) a monte seulement de 33 cents par vetement en
1939 it 37 cents par vetement en 1948. Comme pourcentage du prix
de vente, la marge brute realises sur ces differents vetements, qui etait
de 22.7 p. 100 en 1939, est tornbee a 16.8 p. 100 en 1948. Cependant, ces
compagnies confectionnent aussi des vetements appartenant it des cate­
gories de prix plus eleves et l'ensemble de leurs operations revele l'inverse
comme tendance. Sur Ie total de leurs operations, les manufacturiers
de robes ont porte leurs profits bruts de 18.6 p. 100 des ventes en 1939
it 25.0 p. 100 en 1947, tandis que les manufacturiers de [upons et de
chemises de nuit ont porte leurs profits bruts de 14.3 p. 100 it 17.5 p. 100
des ventes dans la meme periode.

Pour les vetements d'enfants, les marges des manufacturiers, dans
l'ensemble se revelent beaucoup plus etroites, mais il y a beaucoup plus
de variations d'un article it l'autre, Pour les blouses et les costumes de
neige d'enfants, les marges des manufacturiers, cornptees en cents par
vetement ou exprimees en pourcentage du prix de vente, ont baisse entre
1939 et 1948. Pour les pyjamas, les marges brutes ont augments en cents
par vetement, mais exprimees en pourcentage du prix de vente, elles
ont baisse ; tandis que, pour les tuniques, la marge a augments en cents
et en pourcentage. Exprimee en pourcentage des ventes, la marge de
profit brut des operations reunies de dix manufacturiers de vetements
d'enfants a legerement baisse, tombant de 18.3 p. 100 en 1939 a 17.2
p. 100 en 1947. Le tableau suivant montre les marges des manufacturiers
sur les vetements d'enfants qui ont fait l'objet d'une enquete,

TABLEAU W 175

MARGES DES MANUFACTURIERS SUR LES VETEMENTS D'ENFANTS
1939 et 1948

(en dollars)

1939 1948

Montant Pour-cent Montant Pour-cent
du prix de vente d u prix de vente

,------

Blouses .19 21.1 .15 12.4
Tuniques .19 11.7 .49 19.5
Pyjamas, unis .06 10.0 .08 6.9
Pyjamas, irnprimes .08 11.4 .12 9.3
Costumes de neige .40 15.3 .14 3.6

S01"ce: Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule n033, pages 53-56.

Majorations du detail

Les majorations du detail sont approximativement les memes sur
tous les vetements de femmes qui ont fait l'objet de l'enquete, environ
40 p. 100, y compris la taxe de vente et le transport, et cette majoration
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est demeuree remarquablement stable pendant toute la periode, Sur les
vetements d'enfants, les majorations du detail ont aussi ete relativement
constantes, soit de 40 a 41.8 p. 100 sur la plupart des vetements en 1948
et 36.2 p. 100 sur les costumes de neige.

Pour les 32 vetements du groupe ferninin, l'ecart moyen en dollars
et en cents entre Ie prix de detail et Ie prix de vente de la manufacture
a monte par vetement de 74 cents en 1939 a $1.21 en 1948. Dans Ie
groupe des vetements d'enfants, l'augmentation des majorations moyen­
nes du detail en dollars et en cents entre 1939 et 1948 varie de 19 cents
sur les blouses a 50 cents sur les costumes de neige,

Ensemble des operations

L'analyse suivante des ventes, du revenu d'exploitation et des profits
nets parmi les manufacturiers de vetements de femmes et d'enfants porte
sur les operations reunies de treize manufacturiers de vetements de
femmes et de dix manufacturiers de vetements d'enfants qui ont fourni
des renseignements financiers.

Exprimees en dollars, les ventes de vetements de femmes et d'en­
fants ont presque double de 1939 a 1947. Le revenu d'exploitation
(profits avant deduction des impots) a augments beaucoup plus rapide­
ment que les ventes chez les manufacturiers de vetements de femmes;
chez les manufacturiers de vetements d'enfants, Ie revenu d'exploitation
est reste remarquablement constant comme pourcentage des ventes de
]939 a 1945, mais il a augrnente un peu en 1946 et 1947. Exprime en
dollars, Ie revenu d'exploitation des manufacturiers de vetements d'en­
fants a plus que double pendant cette periode, tandis que celui des manu­
facturiers de vetements pour dames est passe de $249,027 en 1939 a
$1,341,758 en 1947, soit cinq a six fois plus. Le tableau suivant montre
les ventes et Ie revenu d'exploitation ainsi que les pourcentages.

TABLEAU N° 176

VENTES ET REVENU D'EXPLOITATION
MANUFACTUR!ERS DE VETEMENTS POUR DAMES ET ENFANTs

(en rnilliers de dollars)

Source: TemOlgnages, COmIll1SSlOn royale d'enquete sur les prix. fascicule n033, pages 38,57.

Revenu d'exploitation
Montant

des ventes
Montant Pour-cent

des ventes

13 manufacturiers de
vetements pour dames

1939 6,628 249 3.8
1945 10,913 955 8.8
1946 12,508 1.322 10.6
1947 13.785 1,342 9.7

10 manufacturiers de
vetements d'enfants

1939 4,134 229 5.5
1945 7,760 444 5.7
1946 7,659 528 6.9
1947 8.325 544 6.5

-
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De 1939 it 1947, les profits nets, exprimes en dollars, des manufac­
turiers de vetements pour dames et enfants ont considerablement aug­
mente. Comme pourcentage des ventes, dans Ie cas des vetements pour
dames, ils sont passes de 3.1 p. 100 en 1939 it 5.5 p. 100 en 1947; mais
dans Ie cas des vetements d'enfants, ils ont legerement diminue, tombant
de 4.3 p. 100 en 1939 it 4.1 p. 100 en 1947.

Si les profits nets ne se sont pas ameliores comme pourcentage des
ventes de 1939 it 1945, comme l'a fait Ie revenu d'exploitation, c'est peut­
etre it cause des taux plus eleves de l'impot sur Ie revenu et de l'impot
sur les surplus de benefices qui, naturellement, etaient plus onereux pen­
dant les annees de la guerre. Inversement, la baisse de l'impot sur les
surplus de benefices depuis 1945 a peut-etre eu pour effet d'accroitre sen­
siblement Ie pourcentage des profits nets par rapport aux ventes.

Le tableau suivant montre les changements que les profits nets des
manufacturiers de vetements de femmes et d'enfants ont subis.

TABLEAU W 177
BENl£FICE NET

MANUFACTURIERS DE VETEMENTS POUR DAMES ET ENFANTS
(montants et pour-cent des ventes)

Benefice net

13 manufacturiers de vetements pour dames

1939
1945
1946
1947

10 rnanufacturiers de vetcments d'enfants

1939
1945
1946
1947

Montant

208,549
439,326
692,584
752,430

178,859
186,258
296,035
338,972

Pour-cent des ventes

3.1
4.0
5.5
5.5

4.3
2.4
3.9
4.1

Source: Temoignages, Commission royale denquete sur les prix, fascicule n033, pages 39,57.

Comme pourcentage de la mise de fonds des actionnaires, les profits
nets des manufacturiers de vetements de femmes ont ete de 16.8 p. 100
en 1947, et ceux des manufacturiers de vetements d'enfants, la meme
annee, de 16.5 p. 100. Le pourcentage du rendement de l'avoir des
actionnaires varie cependant beaucoup d'une compagnie it l'autre dans
chaque groupe. Dans Ie cas des vetements pour dames, ce rendement
varie de 9.9 it 28.1 p. 100; tandis que dans Ie cas des vetements d'enfants,
il va de 13.0 it 72.9 p. 100.

Cette analyse indique que, etant donne Ie montant plus fort des
ventes et la baisse des impots, certains des manufacturiers de vetements
pour dames et enfants, semble-t-il auraient ete en mesure en 1947 d'ope­
rer certaines reductions de prix, tout en assurant un rendement raison­
nable it la mise de fonds des actionnaires.
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L'INDUSTRIE DU BOIS

T E bois d'oeuvre est l'un des principaux materiaux utilises dans la
L construction de maisons. Pour tous les genres d'habitations, en
general, y compris les maisons de rapport et les legis doubles ou simples,
ce produit, si l'on tient compte des materiaux divers employes d'un litto­
ral a l'autre, represente plus de 40 p. 100, en valeur, de tous les mate­
riaux et de l'outillage affectes a l'edification d'une maison sur place.'
Autrement dit, Ie bois de charpente represente de 13 a 14 p. 100 du cofit
d'un logement, Ie terrain et la main-d'oeuvre inclus. On a calcule que
l'objectif du gouvernement visant a la construction de 80,000 logements en
1948 necessita 1,216 million de pieds-planche de bois d'ceuvre, soit pres du
quart de la production annuelle au Canada.!

Des quantites considerables de bois d'eeuvre sont utilisees par des com­
pagnies de constructions commerciales et industrielles, par les chemins
de fer et les exploitants de mines, ainsi que par les divers gouvernements,
it des fins de travaux publics. Les cultivateurs achetent constamment
du bois pour l'erection et les reparations de maisons, de batiments et de
clotures. Plusieurs industriels fabriquent des articles dont Ie bois est
la principale partie constituante, L'important domaine des recipients en
bois, ou le cofrt du bois influe sur les prix des denrees, en est un exemple.
En realite, peu d'industries peuvent completement se passer de bois
d'oeuvre.

Durant nombre d'annees, Ie bois a compte au nombre des principaux
produits d'exportation du Canada. Si la demande a atteint un haut niveau,
c'est en raison des besoms de reconstruction dans tout l'univers.

Le rendement canadien est aujourd'hui bien plus marque que durant
la periode d'avant-guerre. On peut comparer une production de 3,977
million de pieds-planche, en 1939, avec les niveaux sans precedents de
5,083,280,000, en 1946, et de 5,346,000,000, en 1947. Le rendement de
1948 atteindra vraisemblablement celui de l'annee anterieure,

L'indice des prix de gros du bois au Canada avait progresse jusqu'a
concurrence de 250.7, au mois de septembre 1947, lorsque cessa la regle­
mentation des prix. Ce chiffre etait deux fois et demie plus eleve que le
niveau de 1935-1939. Une nouvelle augmentation depuis la fin de la regle­
mentation a porte le chiffre-indice a trois fois celui d'avant-guerre
(aofrt 1948: 305.8; 1935-1939 = 100).

ll\i.ain-d'reuvre et matartaux necessatres pour un programme de Iogernen ts au Canada", Ottawa,
Impr1meur du Roi, 1946. p. 66.

2Temoignages, Commlxxlon roya Ie d'enquete SlH" Ies Iprix, tnsctcule nO :!S, p::tge lH.
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NATURE DU PRODUIT

Les bois tendres constituent la majeure partie de la production cana­
dienne, comme l'indique le tableau suivant.

TABLEAU W 178

COUPE DE BOIS D'OEUVRE, SELON LES ESSENCES, 1946

(millions de pieds)

Quantite
Pourcentage

du total

Epinette 1.783 35
Sapin de Douglas 1,128 22
Pruche du littoral du Pacifique 452 9
Pin blanc 351 7
Cedre 222 4
Pin gris et Pin de Murray 236 5
Autres bois tendres . 488 10
Bois durs 423 8

Total 5,676 100.0

Source: Bureau flid1iral de la statistique, Ottawa.

On trouve l'epinette dans toutes les provinces. Le sapin de Douglas
et la pruche du littoral du Pacifique ne poussent qu'en Colombie-Britan­
nique. Ces trois essences constituent les deux tiers environ du rende­
ment global de bois d'eeuvre.

II existe une grande variete de dimensions et de formes de bois sere
qui sont devenues standardisees, depuis plusieurs annees, dans Ie com­
merce, bien qu'il y ait des varletes regionales dans les dimensions regu­
Iieres de bois fini. L'exploitant de scierie jouit d'une certaine latitude
quant a la coupe du bois. Cependant les dimensions et les proportions
relatives dans Ie sciage dependent beaucoup de la grosseur et de la qualite
des billes disponibles.

On peut vendre le bois d'ceuvre vert, seche a l'air ou au four; a l'etat
brut ou degrossi sous de nombreuses formes. Les operations posterieures
au debitage, peuvent etre completees a la scierie meme, ou bien Ie detail­
lant peut degrossir et faire secher Ie bois, comptant sur des moyens par­
ticuliers a sa disposition. La fabrication de portes, chassis, cadres et
autres articles de menuiserie est intimement liee a l'industrie forestiere,
et se trouve en grande mesure entre les memes mains. Vne proportion
notable des besoins de la construction se rapporte aux madriers de 2
pouces sur 4, et aux planches de 1 pouce sur 6. Pour la charpente des
logis, on se sert en grande partie de madriers de 2 pouces sur 4. Quant
RUX doublages et fermetures, on utilise des planches de 1 pouce sur 6.
Au cours de notre enquete, nous nous sommes renseignes sur l'augrnen­
tation des prix, touchant surtout ces dimensions de l'epinette et du sapin
de Douglas.
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CLASSEMENT

285

Le bois d'ceuvre est une substance organique et il n'existe pas deux
pieces identiques. La qualite varie beaucoup entre les produits nets
("clears"), sans aucun defaut, et les rebuts ("culls"), guere utilisables
si ce n'est comme combustible. Le classement est done essentieI. Depuis
nombre d'annee, l'industrie a etabli divers systemes de classement.

L'objet general de cette operation est la creation et Ie maintien d'une
norme a I'usage des scieries fabriquant Ie meme bois ou des essences sem­
blables, afin qu'une certaine qualite de bois represents la meme valeur et
serve a des fins identiques, quelles que soient la scierie d'ou elle provient
ou la bille d'origine. Une qualite est determines par Ie nombre ou le degre
de defectuosites ou d'irregularites permises a son egard. Les principaux
types de ces defauts ou irregularites sont les suivants:

Gerces - craquelures longitudinales se produisant d'habitude a travers
les cercles de la croissance annuelle;

Fabrication imparfaite - comprend un grain ecaille ou machure, des
omissions dans Ie degrossissage, des brulures de machine et un
appareillage defectueux ;

Noeuds - classes selon la dimension, l'etat (sains ou pourris, adherents
ou laches), l'incidence (nombre sur une superficie determinee) ;

Veines et poches de gomme;

Felures et fissures - separation en longueur du bois;

Decolorations - decoloration de I'aubier a divers degres ;

Variations dans Ie sciage;

Flache - Ecorce ou manque de bois sur Ie bord ou Ie coin (les pieces
libres de flache sont dites "a aretes vives");

Gauchissement - Variation d'une surface d'arbre, comprenant l'arc, Ie
croc et la coupe;

Trous de vel'S - de differentes dimensions.

On peut definir Ie bois d'oeuvre comme inclus dans les classements
generaux des types "nets", comprenant les diff'erentes sortes de bois de
parquet, de marches, de revetement et de finition, dont l'apparence et
la resistance a l'usure sont importantes; les categories dites de construc­
tion, incluant les qualites de planches ordinaires et de madriers employes
en general pour Ie doublage, Ie faux plancheiage, les chevrons, les solives,
et Ie reste, dans les divers genres de construction; les types pour struc­
ture de gros edifices lorsqu'il faut d'abord songer a la solidite, II y a
egalement les genres de bois destines aux industries et aux ateliers, tels
que celui des portes et des echelles, alors qu'une autre liste inclut Ie bois
destine aux wagons de chemins de fer. Chaque categoric est classee
selon la qualite, n° 1, n° 2, et Ie reste. Durant la guerre, certaines
qualites furent fusionnees ou eliminees.
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Classement - Littoral de l'ouest

Le bois est classe d'habitude apres son degroasissage. En ce qui con­
cerne l'industrie du littoral occidental, si Ie produit doit etre expedie par
voie ferree au Canada ou aux Etats-Unis, les employes de la compagnie
meme en font le classement. Si le bois est destine a l'exportation, y com­
pris les expeditions oceaniques a l'est des Etats-Unis, c'est le Pacific
Lumber Inspection Bureau qui se charge du classement. Cet organisme
fut etabli entre 1890 et 1900 par les scieries d'exportation de la Colombie­
Britannique, du Washington et de l'Oregon. On choisit les classeurs parmi
des hommes de quelques annees d'experience dans les scieries. Les candi­
dats suivent des cours et subissent des examens periodiques, afin que l'on
sache s'ils ont les titres voulus. Comme resultat, le bois des diverses
scieries est classe de facon semblable, de sorte que les acheteurs
d'outre-mer peuvent donner leurs commandes a differentes sources ayant
confiance que leurs achats seront tous classes selon un type uniforme.
En plusieurs cas, des lettres de credit relatives aux ventes d'exportation
comportent l'inclusion, avec les documents d'expedition, de certificats du
Pacific Lumber Inspection Bureau. Certains acheteurs d'outre-mer
exigent ces certificats pour des fins de douane.

Dans les expeditions domestiques, oil les employes de la compagnie
font Ie classement, une brochure contenant les regles du classement est
publiee par la principale association d'industrie forestiere de la Colombie­
Britannique. Cela se fait depuis des annees. Les scieries donnent des
cours de classement afin de mettre leurs employes au courant des
regles, Des examens d'eepreuves, sous la direction des compagnies les
plus importantes, ont lieu periodiquement, et l'association fait subir un
examen general.' Pas plus dans ce cas-ci qu'en ce qui regarde Ie classe­
ment du Pacific Lumber Inspection Bureau, les gouvernements federal ou
provinciaux n'ont exerce de surveillance, ni ne sont intervenus. Les
scieries de la cote occidentale scient a peu pres les memes especes de
billes avec un outillage semblable, de sorte que Ie produit est uniforme.
Selon les temoignages que nous avons entendus, les conflits relatifs aux
qualites ont ete rares.

Quelques exploitants de scieries marquent la qualite de chaque bille
au pochoir ou au pastel quand il s'agit de qualites superieures. Quant
aux autres, elles ne sont pas marquees, en general. On a dit que Ie com­
merce n'avait pas demande ce marquage.> Le cornmercant malhonnete
pourrait, naturellement, enlever les marques de classement. Le cofrt du
marquage a ete evalue a 25 ou 30 cents Ie mille pieds-planche, ce qui n'est
pas un element serieux aux prix actuels, mais serait a considerer, si Ie
prix devait tomber a quelque 11 dollars Ie mille pieds, comme en 1931.

En ce qui concerne les differentes methodes de classement sur Ie lit­
toral occidental aux fins des marches etrangers et domestiques, on a
declare que, quant aux premiers, les transactions sont d'habitude conside-

'Temoignages, Commission royaie d'enquete sur les prix, fasclcule nO 27, page 65; fascicule
nO 30, page ;,2.

'Ibid., f'a scicu le nO 30, page 52.
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rables, une commande pouvant etre remplie par plusieurs scieries, d'ou
la necessite d'une autorite independante de classement, Ie Pacific Lumber
Inspection Bureau, qui travaille autant pour l'acheteur que pour le ven­
deur. Sur le marche domestique, on achete d'habitude Ie bois de construc­
tion en wagonnees, de sorte que les quantites sont beaucoup plus petites;
et les rajustements, au besoin, s'effectuent plus facilement.

Classement de l'epinette marchande

Quant au classement de l'epinette, les temoins de divers endroits it
l'est des Rocheuses nous ont appris que la qualite de diverses quantites
de bois d'oeuvre "marchand" peut varier notablement. On attribue cette
variation surtout:

a) aux differences de qualite du bois abattu dans certains endroits,
b) aux differences dans l'outillage, en particulier des raboteuses,

des diverses scieries,
c) aux differences dans l'interpretation donnee it l'expression

"bois marchand" dans les diverses regions.

Dans leurs temoignages, les grossistes ont dit qu'ils doivent etre
renseignes sur les differences dans les produits de scieries et etre en
mesure de les vendre it leur meilleur avantage, De plus, dans Ie cas
d'un conflit, ils peuvent demander une inspection SOllS les auspices de
l'une des associations telles que la Canadian Lumberman's Association ou
Ie Martime Lumber Bureau. Dans la plupart des cas, nous ont appris les
temoins, cette facon de proceder donne d'assez bons resultats en pra­
tique et probablement, la plus grande partie du bois defectueux Quant it
la qualite peut etre attribuable it des exploitants sans experience ou
susceptibles de lever Ie pied du jour au lendemain.! Cependant, on pour­
rait avec avantage etudier plus amplement Ie sujet du classement de
l'epinette.

Commentaires generaux

En depit des meilleures regles de classement, on n'a guere pu eviter
quelque deterioration de la qualite dans les diverses classes. Chacune
de ces dernieres contient des produits de haute et de basse valeur, et
souvent les classeurs se demandent si telle ou telle piece de bois doit
etre placee au bas de la qualite n° 1 ou au haut de la qualite n° 2. On peut
avoir une tendance, sur Ie marche actuellement favorable aux vendeurs,
d'inclure certaines de ces pieces dans la qualite n° 1. Par ailleurs, les
exploitants de scieries sont enclins it rendre leur classement moins
rigide, afin que leurs produits soient plus attrayants aux yeux des ache­
teurs.

Le classement du bois peut preter it d'autres commentaires gene­
raux. Contrastant avec certaines autres marchandises classees, Ie der­
nier acheteur ne se procure qu'une proportion relativement petite selon

'T~moignages, Commission royale d'enqueto sur les prix. fascicule nO 29, page 25.
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Ie classement, de tout Ie bois mis sur Ie marche, Ce consommateur, en
general, s'interesse moins it la question de la qualite du bois meme qu'a
la qua lite de la maison ou de l'article dont Ie bois est une partie cons­
tituante. On peut presumer raisonnablement que Ie consommateur in­
dustriel et l'entrepreneur de batiments sont au courant de la nature des
qualites et desirent s'assurer que Ie bois qu'ils achetent et qu'ils payent est
it la hauteur des stipulations necessaires, Toutefois, si l'un et l'autre man­
quent d'integrite et de talent d'execution, Ie classement du bois ne signifie
pas grand'chose pour la protection des acheteurs de leurs produits.

II serait peut-etre opportun d'ajouter que les diverses qualites qui se
presentent dans Ie sciage du bois sont la consequence de la facon dont
croissent les arbres et non pas d'aucun plan de production du manufac­
turier. Dans certaines limites, l'habilete du scieur qui dirige la disposi­
tion de la bille durant la coupe peut augmenter les proportions de bois de
bonne qualite. On dit que ses connaissances ou son manque d'expertise
peuvent faire Ie succes ou causer la ruine d'une scierie. L'un des traits
caracteristiques de l'industrie est que les qualites inferieures et moins
bonnes sont la consequence inevitable de la fabrication, ce qui sus cite
un problems de vente tout particulier. L'utilisation, dans sa pleine
mesure, de la bille complete a occupe l'attention des membres les plus
importants de l'industrie. Un nombre considerable de nouvelles fabri­
ques, telles que les usines de pate de bois, ont ete etablies depuis quelques
annees pour traiter des produits qui, autrement, eussent ete perdus.

SECHAGE

Le sechage ou dessiccation du bois d'oeuvre se rattache au problems
du classement. Selon des temoignages, it cause de demandes urgentes,
on a employe, dans la construction de logernents et it d'autres fins, une
forte quantite de bois insuffisamment seche. La difference de poids et,
consequemment, des frais de transport, touchant Ie bois vert et Ie bois
sec, est une raison pour laquelle les commereants ont interet it laisser Ie
bois secher convenablement. La situation semble se corriger d'elle-meme,
vu que Ie marche devient mieux equilibre.

SOURCES D'APPROVISIONNEMENT ET ORGANISATION DE L'INDUSTRIE

Le bois de construction est produit en certaine quantite dans toutes
les provinces du Canada. La Couronne possede plus de 90 p. 100 des
forets du Dominion. Cette propriete est administree par les autorites
forestieres des provinces. Cependant, 71 p, 100 des forets du Nouveau­
Brunswick, 50 p. 100 de celles de la Nouvelle-Ecosse et la superficie totale
de ceIles de l'ile du Prince-Edouard sont entre les mains de particuliers.
Les compagnies forestieres, louant des concessions des terres de la Cou­
ronne, doivent observer les reglements mis en vigueur par les provinces
pour la protection de cette partie du domaine public. En outre, elles
acquittent des droits de coupe pour les arbres abattus, it des tarifs variant
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selon les provinces. La distribution par provinces du bois abattu en 1946
est indiquee dans Ie tableau suivant.

TABLEAU W 179

BOIS ABATTU, PAR PROVINCES, EN 1946

(millions de pieds-planche)

Source: Bureau federal de la stattsttque, Ottawa.

Quantite Pourcentage
du total

Colombie-Britannique-littoral 1,683 33.1
Colombie-Britannique-interieur 486 9.5
Quebec 1,162 22.9
Ontario 673 13.2
Nouveau-Brunswick 316 6.2
Nouvelle-Ecosse 331 6.5
Alberta 256 5.0
Saskatchewan 105 2.1
Manitoba 59 1.2
IIe du Prince-Edouard 12 .3

Total 5,083 100.0

-
Bien que chaque province ait un rendement forestier notable, il existe

une absence ou penurie de certaines essences necessaires en diverses regions
du pays. Par exemple, on expedie du littoral de l'ouest, atravers le Canada,
aussi loin que dans les provinces Maritimes, du sapin, du cloisonnage en
cedre, des bardeaux de cedre rouge, tandis que du plancheiage de I'Ontario
et du Quebec est vendu dans I'ouest du pays. Le point de vue geographi­
que et les tarifs-marchandises comptent done pour beaucoup dans la vente
du bois d'oeuvre.

L'industrie du bois d'reuvrecomporte la fabrication, Ie commerce de
gros et de detail. Cette division n'est pas bien deterrninee, loin de la,
puisque certains manufacturiers ont leurs propres grossistes et d'autres
leurs detaillants. Quelques membres de I'industrie, qui font essentielle­
ment un commerce de detail, exploitent des scieries.

Manufacturiers

Le tableau suivant classe les scieries canadiennes selon la quantite
de bois d'oeuvre scie en 1946.

TABLEAU W 180

CLASSEMENT DES SCIERIES" SELON L'INVENTAIRE DU
BOIS D'OEUVRE SCIE EN 1946

Production du bois Nombre de
Pourcentage du Pourcentage du

scie, en milliers
sderies

total du nombre total de la
de pieds-planche de sderies quantite sciee

Moins que 100 1,540 27.1 1.5
100 a 199 952 16.8 2.6
200 a 499 1,363 24.0 8.3
500 a 999 827 14.6 11.2

1,000 a 4,999 861 15.2 33.0
5,000 a 14,999 92 1.6 14.5

15,000 a 19,999 15 .3 5.1
20,000 et plus 26 .4 23.8

5,676 100.0 100.0

a) En plus du nombre ci-dessus des sciertes qui font rapport au Bureau federal de la statistique, il
y a probablement plusieurs milliers d'autres petits exploitants, y compris des cultivateurs qui
debttent Ies essences de leurs propres terrains boises,

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Les scieries debitant moins d'un million de pieds par annee represen­
tent 82.5 p. 100 du nombre global, et produisent, dans leur ensemble, 23.6
p. 100 du total. Le groupe sciant entre un million et 15 millions de pieds
compte pour 16.8 p. 100 du nombre total et produit 47.5 p. 100 du rende­
ment global, tandis que les 41 scieries les plus importantes, dont la pro­
duction se chiffre a plus de 15 millions de pieds, representent 28.9 p. 100
de la production totale. De ce dernier groupe de scieries considerables,
31 sont etablies sur Ie littoral du Pacifique et elles coupent 73.8 p. 100 de
toute la quantite sciee dans cette region. Quatre sont dans I'Ontario et
quatre dans Ie Quebec, oil elles produisent 15 et 8 p. 100 seulement du
rendement total dans leurs provinces respectives. En realite, a l'est de
la cote occidentale, une partie considerable de la production vient de
scieries de la categorie d'un million a 5 millions de pieds.

Scieries du littoral du Pacifique

Scieries productrices de billes

D'apres les temoignages, les scieries les plus importantes possedent
de grosses reserves de bois d'oeuvre et font leur propre exploitation fores­
tiere. Cela comporte de leur part un releve du terrain et la construction
d'une route ou d'un chemin de fer pour Ie transport de leurs billes jusqu'a
une voie d'eau. Les travaux forestiers s'executent alors de la vallee aux
flancs de la montagne. Au moyen d'uncable, les billes sont transportees
de l'endroit de leur abattage a un point de rassemblement sur la route des
camions ou du chemin de fer, qui les menent a une voie d'eau. La, elles
sont Iiees en radeaux ou en estacades et remorquees jusqu'a la scierie,
parfois sur de grandes distances. Le sapin, la pruche et Ie cedre se trou­
vent aux memes endroits, et quelques compagnies ont coutume d'echanger
des billes d'une certaine espece qu'ils ne veulent pas pour d'autres dont ils
ont besoin.

A la scierie, on sort les billes de l'eau et on les place sur un chariot
qui va et vient Ie long de la scie. La bille est tournee et tenue en diff'eren­
tes positions par Ie mecanisme du chariot, sous la direction du scieur, qui
doit obtenir les coupes et les dimensions voulues. Les principales scieries
emploient des scies a ruban. Des bandes transporteuses amenent les billes
a d'autres petites scies pour une nouvelle coupe, apres quoi elles sont
sechees a l'air ou au four.

Les machines de ces scieries sont surtout faites en sorte de convenir
aux besoins du commerce d'exportation, et une forte proportion des pro­
duits est exportee outre-mer. Sur notre marche domestique, les diverses
compagnies n'ont pas toutes Ie meme mode d'ecoulement. Au nombre
des plus en vue, la maison Bloedel, Stewart and Welch Limited a une
filiale dans l'Ontario, mais ailleurs, elle vend par l'Intermediaire de
grossistes ou de commissionnaires en marchandises, excepte dans Ie cas
de compagnies mlnieres et de chemins de fer, a qui elle vend directement.
La H. R. MacMillan Export Company Limited a ses propres marchands
de gros. La British Columbia Forest Products, Limited vend ses produits
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par 1'entremise de la H. R. MacMillan Export Company Limited, a l'ex­
ception d'une partie livree sur les lieux dans le voisinage des scieries.
Les scieries font toutes un certain commerce de detail dans leur en­
tourage immediat. La Canadian Western Lumber Company Limited
commerce par la voie des grossistes et a de plus trois filiales de de­
taillants, la Crown Lumber Company Limited, proprietaire de 30
chantiers dans l'Alberta; la Security Lumber Company Limited, ex­
ploitant 64 chantiers en Saskatchewan, et la Coast Lumber Yards
Limited, possedant un chantier a Winnipeg.

Exploitants forestiers independants

Outre les operations forestieres des grandes scieries, il y a une im­
portante industrie de 1'exploitation des forets sur le littoral du Pacifique.
Les exploitants independants ont a leur credit environ 40 p. 100 du ren­
dement de la production des billes. Quelques-uns font de grosses affaires,
mais d'autres ne comportent pas beaucoup, comptant entierement sur des
camions pour le transport de leur marchandise. Un mode regulier
de classement est en vigueur, et un marche libre pour les billes, qui n'a
pas d'equivalent dans 1'est du Canada, a pris de l'expansion.

Scieries qui achetent leurs billes

Les scieries qui n'ont pas de concessions forestieres, ou dont les
domaines forestiers sont insuffisants pour les besoins de leurs opera­
tions, doivent compter sur les exploitants independants pour leur appro­
visionnement de billes. Ces derniers, qui sont au nombre d'environ
quatre-vingts sur la cote occidentale, produisent a peu pres le tiers du
rendement global de cette region. Voici les commentaires que l'on trouve
a ce sujet dans le rapport de la Commission Sloan sur les ressources
forestieres de la Colombie-Britannique.

"Environ la moitie des scieries du littoral dependent en entier ou
en partie du marche libre des billes pour leur approvisionnement.
Cela signifie tout simplement que certaines compagnies produc­
trices de grumes n'exploitent pas de scieries, et que certaines scie­
ries n'ont pas de reserves de bois de construction. Le marche libre
des billes est le moyen grace auquel les travaux d'extraction et
de conversion sont integres par ces deux classes de producteurs
et de consommateurs. En d'autres termes, c'est le trait d'union
qui les reunit...

Bien que certains cercles d'exploitants des concessions forestieres
de la Couronne puissent subvenir a l'approvisionnement de ce
marche... il me semble que l'avenir de ces scieries, dependant
uniquement, ou en grande partie, des approvisionnements du mar­
che libre pour leur bois d'ceuvre n'est guere brillant."!

lRapport du eommissaire, l'bon. G. MeG. Sloan, relatif aux ressources forestlhes de la
Colombie-Britannique; Imprimeur du Roi, Victoria, 1945.
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Organisation des ventes d'exportation

A un point de vue historique, les scieries du littoral du Pacifique ont
livre les deux tiers environ de leur production a divers marches d'expor­
tation. Les ventes d'outre-mer sont faites en grande partie par la
H. R. MacMillan Exporrt Company Limited; qui s'occupe, en plus de ses
propres operations, d'ecouler la production de plusieurs scieries de moindre
importance; ces ventes sont aussi conclues par I'Alaska Pine Company
Limited et la Seaboard Lumber Sales Company Limited. Celle-ci est
une cooperative de trente-trois scieries pour Ie compte de qui elle se
charge des expeditions par voie d'eau. Au nombre des avantages de cet
organisme central de ventes touchant les commandes d'outre-mer, notons
que la Seaboard est en mesure de noliser des vaisseaux et de les charger
des produits de cette cooperative en vue de leur vente, alors qu'aucune
scierie n'aurait d'expeditions assez considerables pour garantir l'aff'rete­
ment d'un navire. La Seaboard achete des scieries uniquement pour rem­
plir des commandes specifiques, lorsqu'elle sait que ces scieries Ie desirent
et en sont capables. Les achats sont faits franco quai, la Seaboard
assumant la propriete en due forme du bois. Elle retient une commis­
sion de 2% p. 100 sur Ie prix d'achat, pour acquitter les frais d'exploita­
tion. Apres Ie paiement d'un dividende de 5 p. 100 et des taxes, tout
surplus est rembourse aux scieries.

Dans les ventes au Royaume-Uni, durant et apres la guerre, la
regie britannique du bois etait Ie seul acheteur de gros. Le regisseur
britannique du bois de charpente negociait avec les representants des
groupes d'exportateurs et en arrivait a un contrat uniforms touchant
les stipulations et les prix de la region du littoral. Sauf la protection
offerte par un contingentement d'exportation, Ie gouvernement federal
n'a pas pris part aces negociations, poursuivies independamment entre
l'industrie et la regie britannique du bois.

Le marche des scieries de la cote aux Etats-Unis est en grande
partie sur Ie littoral de l'Est, ou Ie cout eleve des tarifs-marchandises
l'emporte sur Ie droit americain sur Ie bois d'oeuvre, ce qui permet
de concurrencer les scieries des Etats de Washington et de l'Oregon,
qui produisent des especes semblables de bois d'ceuvre."

Exploitation au Canada ailleurs que sur le littoral de la Colombie­
Britannique

L'abondance de neige, un climat plus rigoureux et les avantages des
rivieres apres Ie degel du printemps pour Ie flottage des billes dans pres­
que toutes les regions du Canada autres que sur Ie littoral de la Colombie­
Britannique rendent l'exploitation forestiere en grande mesure saison­
niere. Contrairement au littoral occidental, ou la plupart des travailleurs
forestiers sont des bilcherons de metier, quelque 75 p. 100 des exploitants
de l'Est sont des cultivateurs qui se livrent a la coupe du bois en dehors
de la saison agricole. De plus, plusieurs cultivateurs vendent du bois
qu'ils abattent sur leurs terres.

'Temoignages, Commission royale ll'enquete sur les prix, fascicule noRD, page 57.
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Les proprietaires de scieries s'occupent eux-memes, habituellement,
de leurs propres operations. Parfois, ils emploient des entrepreneurs
et des sous-entrepreneurs. Bien qu'il y ait une certaine production de
billes en ete, lorsque les routes sont en bon etat, surtout en ce qui con­
cerne le bois dur, la coupe se fait d'ordinaire en automne et en hiver.
Les billes, apres avoir ete ebranchees, et coupees en longueur vendables,
sont trainees sur la glace des rivieres qui apres le degel les ameneront
aux scieries. Souvent, les rivieres ne permettent pas aux billes d'attein­
dre les scieries. II faut alors utiliser des camions. Les billes de scieries,
sauf sur la cote de la Colombie-Britannique, ne sont pas mises
sur le marche comme telles, mais converties en bois d'oeuvre par leurs
proprietaires, Dans d'autres regions, cependant, des quantites conside­
rables de bois d'oeuvre sont sciees par des scieries travaillant sur com­
mande, et d'autres peu importantes achetent des billes des cultivateurs
du voisinage.

La brievete de la description ci-dessus de cette partie de l'industrie
torestiere n'est pas en rapport avec l'importance relative de sa produc­
tion, comprenant plus de 60 p. 100, en volume, du rendement total au
Canada. La nature variee des travaux en diverses regions, et les
dimensions assez petites, en general, des scieries, dont plusieurs desser­
vent les marches locaux, donnent it l'industrie un caractere qui ne se
prete pas it une description sommaire comme les fonctions plus claire­
ment definies et quelque peu plus impressionantes des exploitants fores­
tiers du littoral du Pacifique. Les regions les plus productives sont
l'interieur septentrional et meridional de la Colombie-Britannique, le
nord de l'Alberta, l'Ontario, le Quebec, Ie Nouveau-Brunswick, et la
Nouvelle-Ecosse. Tous ces territoires produisent des surplus aux fins
d'exportations. Les provinces Maritimes, depuis tres longtemps, font
des expeditions outre-mer, surtout vers le Royaume-Uni. Le reste des
marchandises it destination de l'etranger prend la route des Etats-Unis.

LES MARCHANDS DE GROS

Ainsi que l'a declare dans son temoignage, un grossiste, M. A. P.
Read, president de Read Brothers Limited, de Toronto:

"Chaque etablissement de grossiste est une affaire en lui-meme.
On ne trouve pas deux grossistes faisant affaires exactement de la
rneme maniere, Certains agissent comme simples agents a com­
mission pour les scieries ou ne font que se charger des comptes...
Puis il y ales grossistes qui commanditent les scieries."!

Nombreuses sont les fonctions du grossiste de bois de charpente.
II trouve des debouches pour le produit des scieries, surtout en ce qui tou­
che les petites exploitations n'ayant aucun contact direct avec les mar­
ches. Quelques scieries ont juge plus economique de vendre par l'inter­
mediaire des grossistes que d'organiser leurs propres services de ventes.

'TGmolgnngeB, Commission roynle d'enquete sur les prix, raectcute n > 26, 'page :i3.
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Le marchand de gros qui est en contact intime avec les acheteurs sug­
gere aux exploitants de scieries les manieres avantageuses de couper
leurs billes. Par la nature meme de leur marchandise, les scieries ne
peuvent eviter de mettre sur Ie marche quelques articles de dimensions
et de qualites moins attirantes que d'autres. Alors, Ie grossiste en
rapport avec nombre d'acheteurs peut aider Ie proprietaire de scierie it
vendre toute sa production.

II connait la qualite de la marchandise des diverses scieries, grace
it son experience, ses enquetes et ses inspections personnelles. Meme
les gros detaillants semblent acheter des quantites de produits par l'inter­
mediaire de grossistes, parce que ceux-ci savent mieux ou l'on peut se
procurer Ie bois.

En certains cas, Ie marchand de gros peut meme apporter son aide
financiers it des scieries, soit par des prets soit par l'achat de quantites
de bois sur facture pro forma. Comme l'a explique M. Read:

"Un grossiste peut acheter une quantite de bois sur factures dites
pro forma. Le fabricant ne touche pas son argent immediatement,
mais son bois est vendu... Celui-ci sera expedie au cours de l'ete,
S'il ne l'est pas, Ie fabricant sera paye it la date convenue, et n'aura
plus it s'occuper de sa merchandise."!

Le grossiste fait souvent credit aux detaillants it qui il vend. Main­
tes fois, les petites scieries fournissant Ie bois ne peuvent pas se permettre
d'avoir trop de comptes en souffrance, pas plus qu'elles ne sont en etat de
posseder les renseignements de solvabilite necessaires pour eviter des
pertes indues provenant de mauvaises creances.

Dans la vente du produit des petites scieries qui n'ont pas de rabo­
teuses, les grossistes prennent souvent des mesures pour que Ie bois
en grume soit fini, selon les dimensions et la coupe demandees, it une
scierie de degrossissage en transit qui execute du travail sur commande.

LES MARCHANDS DE DETAIL

II est courant pour les detaillants de l'industrie de vendre, en plus
du bois d'ceuvre, des articles de menuiserie, des fournitures de cons­
truction, comprenant des planches murales, des bardeaux en ami ante,
de la peinture, de la quincaillerie et du ciment. Parfois, des appareils
de plomberie et d'electricite sont inclus. Les temoignages semblent
indiquer qu'une proportion de plus en plus forte des ventes concerne
d'autres produits que Ie bois d'reuvre et que certains articles remplaeant
Ie bois, tels que les planches murales et les bardeaux d'amiante, se ven­
dent davantage.f

Plusieurs detaillants, dans l'Est surtout, obtiennent une partie
notable de leur bois de construction de petites scieries dans un rayon
relativement peu eloigne de leurs chantiers. Dans de tels cas, ils peu­
vent acheter du modeste exploitant tout son rendement qui est livre par
camion au chantier, sans triage ni preparation. Le produit doit alors

'Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fasclcula nO 26, page 53.
'Ibid., faseieule n °24, page 31.
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etre marque, rabote et classe par Ie detaillant avant sa vente. Nombre
de marchands de detail possedent des usines de rabotage, des fours de
sechage et des installations de menuiserie dans leurs chantiers. En sus
de leurs achats de scieries voisines, la plupart des detaillants ont besoin
de se procurer des grossistes, d'habitude en wagonnees, des marchan­
dises non fabriquees ou produites en quantites ou de dimensions insuffi­
santes dans leur propre region. Ainsi, un detaillant de la Nouvelle­
Ecosse pourrait acheter, par l'entremise d'un grossiste ou d'un commis­
sionnaire en marchandises, des solives de sapin ou du revetement de
cedre du littoral du Pacifique, et peut-etre du pin blanc de l'Ontario ou
du Quebec pour les travaux de menuiserie.

Dans les provinces des Prairies Ie commerce de detail est domine par
les compagnies qui exploitent des chantiers en serie dans les grandes
et petites villes de cette region. Ces compagnies vendent des articles de
menuiserie, des bardeaux et des fourniturs de construction et, parfois,
de la houille en plus du bois. Les achats, dont se charge Ie bureau central
de chaque compagnie, se font directement aux scieries et par l'entremise
de grossistes. Les prix des divers chantiers peuvent varier par suite des
differences de tarifs-marchandises.

II n'y a rien de precis au sujet des pourcentages de profits qu'ont tou­
jours touches les detaillants du commerce du bois. II semble exister,
selon les localites, un ecart considerable qui depend du chiffre d'affaires.
D'apres les temoignages, un benefice de 26 p. 100 du prix de vente repre­
senterait probablement bien la coutume generals touchant des marchan­
dises ordinaires d'un prompt debit, tandis que des articles se vendant
moins facilement seraient sujets it une majoration plus elevee,

FACTEURS DE VARIATION DES PRIX DEPUIS LA GUERREI

Les prix du bois d'oeuvre furent parmi les premiers it etre regle­
mentes. En juin 1940, Ie ministere des Munitions et des Approvision­
nements etablissait une regie du bois qui, en vertu d'accords officieux
relatifs aux prix avec l'industrie, a mis un frein it la hausse rapide des
prix. Lorsque la politique de plafonnement general fut instituee en
novembre 1941, les prix du bois d'oeuvre furent assujetis it l'administra­
tion de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre.
Tous les prix furent geles it leur niveau de periode de base, mais aux
yeux de plusieurs commercants les plafonds etaient varies et difficiles
it comprendre, Pour cette raison, et aussi it cause du grand nombre
d'exploitants particuliers, il devint evident qu'il fallait etablir des
reglements plus specifiques. On publia done plusieurs ordonnances deter­
minant les prix maximum selon les regions pour les diverses essences et
dimensions du bois de construction. Ces ordonnances fixerent, en plu­
sieurs cas, des prix excedant les niveaux des periodes de base, mais
donnerent lieu it une reglementation mieux definie et d'application plus
facile. Les prix du plafond, en vertu de ces ordonnances, furent deter­
mines it deux niveaux du commerce: les manufacturiers et grossistes, et

'Une grande partie des reuseicnemcnts rela tifs ;1 eette Hude de la p~riode de Ia r~glementll­

tion des prix sont extra its des rapports annuels de la Commission des prix et du commerce en temps
.de gnerre.
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les detaillants. Les grossistes commercaient sous Ie meme regime que
les manufacturiers. Les ordonnances fixerent des prix maximum en
dollars et cents pour chaque article aux niveaux des fabricants et des
marchands de detail. Une disposition relative it un pourcentage maxi­
mum de profit des detaillants etait chose tres exceptionnelle.

En 1942 et 1943, les cofrts de l'industrie semblent s'etre accrus de
beaucoup, en depit du controle des salaires et de la main-d'ceuvre, aussi
bien que d'autres reglements visant it la stabilisation des depenses, Cela
eut pour cause l'enrolement des ouvriers forestiers dans les divers ser­
vices de l'armee et dans des emplois mieux remuneres dans des indus­
tries de guerre. Les salaires hausserent malgre les controles, et les meil­
leurs ouvriers, ayant ete remplaces par des hommes moins capables, les
frais d'exploitation hausserent. Afin de faire face it cette majoration
des cofrts et d'encourager la production Ie plus possible en vue de repon­
dre aux demandes urgentes de la guerre, un rajustement accordant
environ 4 dollars de plus les 1,000 pieds fut effectue,

Le niveau des prix etabli en 1943 se maintint avec relativement
peu de changement jusqu'au debut de 1946. Au mois d'avril de cette
meme annee, les prix monterent de 8 p. 100 aux scieries, tandis que les
prix-limites de detail restaient les memes. Cette decision avait pour
objet de faire beneficier les manufacturiers de l'abolition de la taxe de
vente de 8 p. 100 sur le bois d'oeuvre, qui etait disparue en mai 1945.
Dans l'intervalle, les detaillants avaient vu augrnenter d'autant leurs
profits, puisque les prix de detail comprenaient la taxe de vente, dont
l'abolition n'avait pas, en general, atteint le consommateur.

Durant Ie reste de 1946, les salaires, dans l'industrie, augrnenterent.
Sur Ie littoral du Pacifique, les ouvriers obtinrent une hausse de 15 cents
l'heure et une semaine de travail plus courte, it la suite d'une greve d'un
mois. Il s'ensuivit un accroissement considerable des frais de produc­
tion - et il devint evident qu'ils se rapprochaient de beaucoup, s'ils
ne le depassaient pas, du prix maximum domestique it la scierie, tandis
que les profits, specialement dans Ie domaine de l'achat des billes
de l'industrie du littoral occidental, menacaient de se convertir en per­
tes. Par ailleurs, la quasi-disparition de la regie des prix aux Etats­
Unis et un raffermissement visible des prix d'exportation sur d'autres
marches augmenterent les recettes des scieries au point qu'une aide
financiers, sous forme d'une hausse de prix, devint inutile.

Au printemps de 1947, la fin de la reglementation des prix s'annon­
gait, et on fit des rajustements en vue de prix plus eleves dans tout Ie
pays afin d'encourager la production de certaines especes et dimensions
de bois d'ceuvre dont on manquait pour realiser Ie programme de cons­
truction de logements. On voulut indemniser les scieries de quelques
regions des reductions de leurs contingentements d'exportation, et dimi­
nuer, [usqu'a un certain point, les ecarts entre les prix domestiques et
etrangers.

Ce qui precede peut etre explique par un tableau relatif aux prix
des scieries pour les pieces de 2" x 4", en sapin ordinaire n° 1 de la
Colombie-Britannique:



TABLEAU W 181

AUGMENTATIONS DES PRIX DOMESTIQUES ET COMPARAISON AVEC LES PRIX D'EXPORTATIONa

2" x 4" N° 1, SAPIN DE COLOMBIE-BRITANNIQUE.

1939-1948

(en dollars)

Augmentation Prix domest.ique Prix d'exportation Ie mille pieds
Date ou periode le mille Remarques Ie mille

pieds pieds Royaume-Uni Autres

ler [uin 1939 Prix d'avant-guerre $14.00-16.00 $17.00-19.00 $16.00
1939-1940 $3.00-5.00 Periode ant.erieure a la regiementation 19.00
mai 1941 1.00 Encouragement a la production de guerre 20.00

ler juin 1942 Comparaison avec les prix d'exportation 20.00 20.50 24.00
15 juin 1943 4.00 Encouragement a la production et en reconnaissance des

hausses de prix connues 24.00
ler avril 1946 1.92 Augmentation de huit p. 100 a l'abattement de la taxe

de vente 25.92
ler decernbrc 1946 Comparaison avec les prix d'exportation 25.92 42.00 70.00

ler mai 1947 12.00 Compensation de l'augmentation du contingentement
domestique de 35 a 40 p. 100, et pour reduction de
l' ecart en prevision de la fin de la reglementat.ion 38.00 56.00-60.00 62.00-86.00

13 septembre 1943 13.00-25.00 Augmentation depuis la fin de la reglement.ation 51. 00-63.00 60.00-65.00 64.00-68.00

a) Depuls la suspension de la regie des prix, les compagnies ant des prix difterents, mais les chiffres ci-dessus peignent assez bien la situation.
Source: Temoignages. Commission royale dcnquote sur les prix, fascicule n? 27, page 50; fascicule n? 28, page27, 29; fascicule n? 29, page 51; fascicule

nO 30, page 26, 45.
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L'indice des prix de gros du bois d'ceuvre montre comment les cours
se sont comportes, en general.

TABLEAU W 182

INDICE DES PRIX DE GROS DU BOIS D'<EUVRE

(1935-1939--100)

Total Sapin
Epinettedu bois Douglas

Avant-guerre 1939-Juin 102.9 102.9 108.5

1942-Juin 148.7 139.2 165.1
Durant la 1945-Sept. 179.9 158.5 232.2
reglementation 1946-Sept. 190.0 171. 2 247.5

1947-Sept. 250.7 258.5 275.5

Depuis la fin de 1948-Janvier 290.1 346.6 300.0
la reglementation 1948-Juin 298.1 354.8 300.0

1948-Aoilt 305.8 375.7 300.0

Source: Bureau flidllral de la statistdque, Ottawa.

Subventions

Apparemment, on n'a pas pris de dispositions touchant des subven­
tions a toute l'industrie et, de ceUes qui etaient en vigueur, pas une seule
n'a dure pendant toute la periode de controle. On a paye diverses sub­
ventions, de temps a autre, afin de faire face a des problemes parti­
culiers nes de la rigueur des prix pour certains consommateurs de bois
de construction. Void quelles ont ete les principales subventions et
les sommes totales versees :

TABLEAU W 183

SUBVENTIONS PAYEES POUR LE BOIS D'<EUVRE PAR LA COMMISSION

DES PRIX ET DU COMMERCE EN TEMPS DE GUERRE

(dollars)

Subvention Date
totale payee d'expiration

A la consomrnation, bois tendre 2,449,180 14 juillet , 1945
Au detail, Prairies 622,042 15 aoilt , 1943
A la production, C.-B., littoral (y compris lattes) 376,201 27oel., 1943
A la production, C.-B .• littoral, bardeaux 111,913 15 aoilt, 1943
Aux scieries C.-B .• littoral. billes 261,663 30 juin, 1945
Autres subventions 3211,918

Total 4,149,917

Source: COmmISSIOn des prix et du commerce en temps de guerre, rapport annuel de 1946.

On a declare que la principale subvention fut decretee en 1943 pour
Ie soulagement de certains groupes de consommateurs atteints par les
prix plus eleves du bois tendre. Les arrangements portaient que les cul-
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tivateurs, pecheurs, pomiculteurs, maraichers, piegeurs et quelques au­
tres consommateurs pourraient acheter au detail du bois d'ceuvre (sous
reserve de certaines restrictions) pour leur commerce personnel ou leur
occupation it un rabais de 10 p. 100, Ie detaillant interesse obtenant rem­
boursement par la Commission des prix. Comme partie du programme
general de suppression des subventions, l'entente fut annulee en juillet
1945.

Nous avons conclu que les subventions ne representaient pas un ele­
ment important du maintien des prix du bois d'oeuvre en general. La
derniere des subventions a pris fin avant l'expiration de 1945, et cette
disparition n'a pas, que nous sachions, contribue aux hausses de prix
subsequentes.

Reglementation des exportations

Durant la guerre, la Regie du bois de construction a mis en vigueur
un mode de contingentements, comportant des allocations specifiques au
Royaume-Uni, au Commonwealth et it divers pays des Nations unies.
En janvier 1946, ces allocations furent abolies et remplaeees par un con­
tingentement general d'exportation, laissant Ie commerce libre de choisir
ses propres marches etrangers. Exception fut faite pour Ie Royaume­
Uni, dont les contrats etaient proteges par un contingentement special.
Le niveau ascendant des prix mondiaux, entraina un ecart plus notable
entre les prix domestiques et d'exportation, et eut pour consequence Ie
maintien de controles d'exportation, encore en vigueur,

Le tableau suivant montre bien l'effet de ce mode de contingente­
ments d'exportation:

TABLEAU W 184

PRODUCTION TOTALE DU BOIS D'<EUVRE AU CANADA ET EXPORTATION

GLOBALE

(millions de pieds, planche)

Production totale Exportations Retenuau Proportion
de bois en tous pays Canada retenue

Moyenne 1935-1939 3,627 1,844 1,783 49.2
Annees 1946 5,083 2,083 3,000 59.0

1947 5,345 2,726 2,619 49.0

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

La plus grande proportion de production exportee en 1947, au regard
de 1946, est attribuable surtout it de grosses expeditions it l'etranger de
traverses du nord de la Colombie-Britannique, it un contingentement plus
eleve d'exportation de 50 millions de pieds d'epinette des provinces Mari­
times vers Ie Royaume-Uni, et de 40 millions de pieds pour d'autres mar­
ches, alors qu'un surplus semblait s'accumuler, et it la disparition des
restrictions des contingentements imposees aux bois durs durant l'annee.
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Les contingentements actuels, appliques depuis Ie debut de 1948, pre­
voient que 40 p. 100 de la production du littoral de la Colombie-Britanni­
que doivent etre retenus au Canada, tandis que Ie pourcentage est de 50
p. 100 a l'est des Rocheuses.

Considerations envisagees lors du contingentement des exportations

Les considerations suivantes semblent avoir inspire l'application des
contingentements d'exportation:

Un approvisionnement suffisant pour les besoins raisonnables devait
etre garde au Canada. Des pourcentages d'expeditions it. l'etranger ont
He abaisses a l'occasion dans ce but, tandis que parfois on a hausse ces
pourcentages quand il etait patent que des surplus s'affirmaient.

Le Canada est l'une des principales sources de production de bois
d'oeuvre. Les besoins pressants de reconstruction au Royaume-Uni et
en Europe occidentale reclamaient notre aide.

L'industrie forestiere, surtout sur la cote du Pacifique et dans les
provinces Maritimes a toujours dependu des divers marches d'exporta­
tion pour vendre une proportion remarquable de sa production. Elle
aurait pu risquer la perte irremediable de quelques-uns de ses debouches,
si ses exportations enrayees ou fort reduites avaient ete rernplacees par
des ventes considerables au pays meme,

Le change etranger provenant des exportations de bois a ete d'une
grande importance pour Ie Canada en l'aidant a equilibrer sa compta­
bilite internationale. Vu Ie problems de plus en plus serieux du dollar,
l'exportation du bois d'oeuvre aux Etas-Unis est devenue une question
tres importante.

TABLEAU W 185

VALEUR EN DOLLARS DES EXPORTATIONS DE BOIS, MANUFACTURE OU EN
PARTIE FACONNE (A L'EXCLUSION DE LA PATE DE BOIS, DU BOIS DE

CHAUFFAGE, DES ARBRES DE NOEL, ET D'ARTICLES
SEMBLABLESl, CANADA, 1945-1948

(milliers de dollars)

1945 1946 1947 10 mois expirant
en oetobre

Valeur Pour cent Valeur Pour cent Valeur Pour cent Valeur Pour cent

Royaume-Uni $60,895 43.6 $59,202 33.8 $104,928 37.3 $56,383 24.9
Autres pays britanniques 12,037 8.6 25,825 14.8 36,840 13.1 18,267 8.0
Etats-Unis 64,253 46.0 80,138 45.7 112,783 40.1 142,360 62.8
Autres pays 2,572 1.8 10,055 5.7 26,528 9.5 9,813 4.3

--- ---
Total 139,757 100.0 175,220 100.0 281,079 100.0 226,823 100.0

Source: Bureau federal de la statisttque, Ottawa

Le tableau indique l'augmentation de la valeur en dollars des expor­
tations des scieries, des exploitants forestiers, des fabricants de bar­
deaux et de bois de placage. II montre Ie courant visible vers les Etats­
Unis qui s'est produit en 1948 au lieu des exportations traditionnelles
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aux importateurs d'outre-mer. Ceux-ci se sont trouves dans la necessite
de reduire leurs achats a cause de la penurie de dollars. Des indices
recents nous laissent croire, de plus, que nos clients du Royaume-Uni
vont etre plus circonspects dans le choix des marchandises. Voila qui
cree un problems en ce qui concerne les produits de qualite inferieure.
Les scieries qui ont compte beaucoup sur ce debouche pour leur produc­
tion sont specialement interesses a cet ~gard.1

On a fait observer a la Commission qu'en ce qui concerne la
Colombie-Britannique, il importerait bien plus que Ie bois canadien entrat
en franchise aux Etats-Unis, plutot que de jouir de tarifs de preference
sur d'autres marches empeches d'acheter par le manque de dollars. Le
tarif actuel d'un dollar le mille pieds sur le bois de construction exporte
aux Etats-Unis ne compte guere aux prix courants.

Quelques scieries specialement adaptees au commerce exterieur pro­
duisent des marchandises d'especes ou de dimensions peu vendues au
Canada.

Sous le regime de controle des prix, surtout dans ses dernieres phases,
Ies prix maximum au pays ont ete fort au-dessous du niveau d'exporta­
tion; selon des temoignages que nous avons entendus ils etaient parfois,
sinon dans la majorite des cas, inferieurs au cout de production.! Toute­
fois, les recettes moyennes de to utes les expeditions a l'interieur et a l'exte­
rieur du Canada ont permis a l'industrie, en general, de realiser des
profits. D'un autre cote, certaines scieries ne faisaient guere de benefices,
et ne subsistaient probablement qu'en exploitant jusqu'a la limite de
leurs contingentements les marches d'exportation les plus remunerateurs,
Dans ces circonstances, une reduction des contingentements d'exporta­
tion comportait, en dedommagement, une augmentation des prix domes­
tiques si les scieries touchant peu de benefices devaient continuer leur
exploitation.

Commentaires generaux sur la reglementation des prix du bois d'muvre

Les autorites ont probablement eprouve beaucoup de diff'iculte a
reglementer le bois de construction et ses produits. Apparemment, ce
fut l'une des mesures les moins heureuses prises pour stabiliser les prix.
L'indice des prix de gros du bois d'oeuvre base sur 1935-1939, qui etait
monte jusqu'a pres de 180 a la fin des hostilites, a atteint environ 250 en
septembre 1947, lorsque la reglementation fut suspendue.

Les prix de plus en plus eleves sur les marches etrangers et le controle
des exportations ont permis aux prix domestiques de se maintenir a
un niveau bien rapproche et souvent au-dessous du coat de revient. De
fait, l'acheteur canadien a He subventionne par l'importateur etranger.
D'un cote, cette situation a assure un degre considerable de stabilite des
prix au Canada durant la guerre et dans la periods de construction de
Iogements immediatement apres la fin des hostilites, Ce fut tres avan­
tageux, en somme, pour le programme de stabilisation. D'autre part,

~ft,ei~.oignages; Commission roy ale d'enqueta sur les prix, fascicule nO 28, pages 9-10.
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ce fut l'occasion d'une pression intense exercee sur Ie plafond des prix et
les contingentements d'exportations.' Les manufacturiers qui avaient
exporte anterieurement la totalite ou une grande partie de leurs pro­
duits, ont ressenti l'effet des contingentements d'exportation, tandis que
les scieries approvisionnant surtout leurs clients de l'interieur etaient
plus interessees it reclamer la liberation des prix. Sans doute, en nombre
de cas, les manufacturiers et les grossistes ont eu it choisir entre les
instances des consommateurs du pays qui les importunaient et l'alternative
plus remuneratrice de leurs exportations jusqu'a la pleine limite de leurs
contingentements. Cependant, meme lorsque leurs recettes generales
etaient satisfaisantes, la repugnance normale des manufacturiers it vendre
une partie de leurs marchandises it un prix inferieur au cout de revient
doit avoir ete l'occasion d'une pression constante exercee sur Ie plafond.
On peut ajouter que tandis qu'etaient remplies les commandes des quan­
tites totales de produits reserves au Canada, il etait difficile d'empecher
la tendance d'exporter les marchandises de meilleure qualite, vu que
l'etranger payait les prix les plus eleves.

Deformations sous Ie regime de la reglementation des prix

En raison de la demande anormale, des contingentements d'expor­
tation, de la limitation des prix et Ie reste, il y avait danger que les prix
rationnels ne se desequilibrent.

Les scieries en etaient venues it un point de production leur permettant
de realiser les benefices les plus avantageux sans considerer si leur mar­
chandise etait livree dans les conditions requises par Ie consommateur.
En void un exemple frappant: des exploitants de scieries fabriquant des
madriers de deux pouces par quatre jugerent plus profitable d'expedier
des madriers de deux par huit, laissant au detaillant le soin de se debrouil­
Ier quant it la necessite du sciage de long. Ce travail comportait une
depense additionnelle, rejetee probablement sur les epaulea du consom­
mateur.> La penurie de main-d'eeuvre fut peut-etre en certains cas le
motif de ces actes.

Des temoignages nous ont appris qu'a mesure que la reglementation
se poursuivait, des expediteursconcentraient leur efforts sur des endroits
ou les ventes donnaient les meilleurs resultats apres deduction des frais
de transport, tandisque d'autres endroits plus eloignes necessitant
des tarifs-marchandises plus onereux recevaient moins que leur part.
Dans la mesure du possible, les autorites prirent, apparemment, des dis­
positions tendant it remedier it cette situation. Par exemple, la Com­
mission ordonna que les expeditions it une "region designee", au sud
de la voie principale du Pacifique-Canadien, en Saskatchewan et au
Manitoba, vaudraient un plus fort credit d'exportation; c'etait en vue
d'encourager les scieries it expedier leurs produits it ce territoire, ce qui
necessitait un plus long parcours par chemin de fer.

'Temolgnages, Commission royale d'enquHe sur les prix, fascicule nO 28, page 10.
2Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fasciculi! nO 24, pages 33-34.
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Quelques scieries situees pres de leur marche evitarent le circuit
normal en vendant au detail, afin d'obtenir Ie benefice d'un prix plus
eleve. Dans Ie but de parer it cette situation, on tenta, mais avec peu
de succes, de limiter les perrnis de ventes au detail aux detaillants de
bonne foi.'

Ces deformations ne decoulaient, bien entendu, qu'en partie de la
reglementation et, dans une grande mesure, c'est un etat de choses auquel
on peut s'attedre sur un marche ou la demande depasse l'offre.

Reduction des profits des detaillants sous la reglementation

Des temoins ont affirme que dans plusieurs regions les marges entre
les prix des grossistes et des detaillants ont ete coincees au-dessous des
pourcentages consideres comme normaux. Les detaillants, dans ces
regions, se trouvaient generalement pres des sources d'approvisionne­
ments et, au temps ou les prix maximum furent etablis, pouvaient acheter
it des prix plus bas que ceux du plafond. A mesure que la demande s'inten­
sifiait, les prix auxquels ils s'approvisionnaient atteignirent Ie plafond,
tandis que le prix-limite au detail restait intact. Etant donne que les
detaillants jouissaient d'un plus fort volume de ventes et qu'ils tou­
chaient des profits raisonnables en livrant d'autres materiaux de cons­
truction constituant une partie de leur commerce, les benefices generaux
ne furent pas apparemment reduits it un point ou de plus fortes marges it
l'egard du bois de construction eussent ete justifiees par les besoins pecu­
niaires de l'entreprise. Voici un autre element qui a contribue it diminuer
Ie pourcentage de majoration, sous Ie controle des prix: souvent, les detail­
lants n'etaient autorises it recuperer que l'augmentation reelle en dollars
et en cents accordee au manufacturier. On devait s'attendre, disait-on,
au retablissement du pourcentage traditionnel des profits, apres Ia sus­
pension de la reglementation des prix.

Frais de production

A cause du grand nombre de scieries plus ou moins importantes fonc­
tionnant dans des conditions bien differentes et parce que les depenses
de coupage en foret et de sciage ne peuvent etre separees selon les
qualites et dimensions particulieres des produits, nous avons trouve difficile
de determiner pour la periods it l'etude la moyenne des frais sur laquelle
nous aurions pu nous baser pour faire une declaration generale quant au
rapport existant entre les prix de revient et la tendance des prix de vente.
Puis, on doit songer que Ie haut niveau de la demande a entrains la coupe
d'essences forestieres de qualite inferieure et moins accessibles, en des
endroits ou l'exploitation n'etait probablement pas avantageuse aux prix
d'avant-guerre,

'Voir Rapports annuals de la Commission des prix et du commerce en temps de guerro.
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Le tableau n° 186, comme indication de la tendance a cet egard, mon­
tre Ie cofrt de revient, les prix de vente aux dates correspondantes, en ce
qui concerne la production d'un exploitant du littoral occidental et d'un
autre de l'est.

TABLEAU W 186

COUTS ET PRIX DE VENTE D'UNE COMPAGNIE FORESTIERE DU LITTORAL

OCCIDENTAL ET D'UN PRODUCTEUR DE BOIS D'CEUVRE DE L'EST,

1939-1948

(dollars Ie mille pieds-planche)

Prix de gros

Cout&
F.1"'b. ScierieDomestique Royaume-Uni
Etats-Unis

Compagnie A-Cote ouest
Sapin ordinaire de C.-B., 2" x4"

1er juin, 1939 21.02 16.00 19.00 16.00
1er juin, 1942 28.97 20.00 24.00
ler dec., 1946 42.91 24.00 39.00 69.50
1er sept., 1947 45.66 38.00 60.00 62.00
13 sept., 1948 58.59 63.00 60.00 68.00

Compagnie B-Est du Canada
Epinette marchande, 2" x 4"
1er juin, 1939 29.97 22.37 23.49
1er juin, 1942 33.61 32.28 33.22 35.21
1er dec .• 1946 50.97 41. 75 54.96 54.60
1er sept., 1947 56.87 48.97 63.46 68.11
13 sept., 1948 67.01 59.95 73.48

a) Le cant Indique represente le cout moyen de toutes les qualites et dimensions.
Source: Temoignages, Oommission royale d'enquete sur les prix. fascicule n" 29. pages 30-31;

fascicule n° 30, page 45.

Les points significatifs ne sont pas seulement la forte augmentation
absolue des cofrts, mais aussi leur niveau au-dessus des prix domestiques
reglementes, lesquels, comme on l'a dit plus haut, ont ete de fait subven­
tionnes par Ie marche d'exportation.

Comportement des tarife des salaires

Les frais de main-d'osuvre representant une haute proportion du
prix de revient dans cette industrie. D'apres Ie temoignage d'une manu­
facturier de la cote ouest, la main-d'reuvre represents 50 a 60 p. 100
du cout des billes. De l'arrivee des billes a la scierie [usqu'au moment
de leur expedition en bois fini, la main-d'ceuvre constitue encore une
tres grande partie du cout, Le comportement des tarifs de salaires
depuis 1939 dans l'exploitation forestiere et les industries connexes est indi­
que dans Ie tableau n° 187.
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NOMBRES-INDICES DES TARIFS DE SALAIRES DE L'EXPLOITATION FORESTIERE,

DES SC!ERIES, DES ATELIERS DE RABOTAGE, DE CHASSIS. PORTES, ETC.

(Tarifs en 1939-100)

Exploitation forestiere Ateliers de
MoyenneAnnee Produits rabotage, de

Est du Ouest du de scierie chassis. portes, de l'ensemble

Canada Canada etc. de l'industrie

1941 114.8 110.8 115.0 120.0 113.1
1942 123.9 127.9 130.7 123.7 122.5
1943 142.0 147.5 143.8 134.9 133.7
1944 143.2 156.8 148.7 139.4 137.9
1945 151.4 160.5 157.5 147.2 141.8
1946 162.8 184.9 184.8 161.2 155.2
1947 188.3 220.8 215.7 180.2 173.7

a) L'indice de l'exploitation forestlere de l'Ouest du Canada, est base sur des tarifs du littoral de
la Colombie-Britannique seulement,

Source: Ministere du Travail; Gazette du Travail, Ottawa.

11 est it noter dans Ie tableau ci-dessus jusqu'a quel point les salaires
de I'industrie, surtout ceux des scieries et des camps de bftcherons de Ia
cote ouest, ont augments depuis 1942, par rapport it Ia moyenne generals
de toutes les industries canadiennes.

L'exploitation forestiere du littoral du Pacifique dure toute l'annee,
Elle est plus mecanisee qu'ailleurs. Les faeons de proceder et, par con­
sequent, Ies metiers different beaucoup de ceux de I'Est du pays. La
moyenne de salaire quotidien des cuisiniers (bullcooks) et des do­
mestiques (flunkies) est de $7.63, et celui des abatteurs (fellers) et des
scieurs (buckers) se chiffre it $17.27. Ces derniers travaillent surtout it
Ia piece. Le logement, mais non Ia nourriture, sauf pour Ies cuisiniers,
est fourni en plus. La plupart des bficherons sont proteges par des
contrats collectifs de salaires. Depuis 1946, presque tous sont limites it
une semaine de quarante heures et de cinq [ours.'

Dans I'Est, ainsi que nous I'avons dit, l'exploitation forestiere est
de nature plus saisonniere. Dans cette partie du pays, en general, Ia
moyenne des salaires des ouvriers temporaires est de $3.66 pour Ies
marmitons (cookees) et de $5.50 environ pour les forgerons et les cuisi­
niers. Le patron donne de plus la nourriture et Ie logement val ant it
peu pres de 60 it 70 cents par jour. Excepts au nord-ouest de I'Ontario,
dans Ie voisinage de la tete des lacs, les ouvriers ne sont pas pleinement
organises et n'ont pas de contrats collectifs, de sorte que les tarifs de
salaires tendent it etre moins uniformes que sur la cote ouest. La journee
de travail est de six it huit heures, et Ia semaine est de six jours.!

'Gazette du Travail, mlnlstere du Travail. Ottawa, juin 1948.
'Ibid.
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Les temoignages n'ont guere touche a la question de l'efficacite de
la main-d'eeuvre. Le representant d'un manufacturier du littoral occi­
dental a declare que le rendement par heure-ouvrier avait diminue
durant la guerre, lorsque plusieurs des ouvriers les plus actifs, en raison
de leur age, avaient ete enrolee dans les services de l'armee, Cependant,
depuis la fin des hostilites Ie rendement s'est accru.

PRIX DEPUIS LA SUSPENSION DE LA REGLEMENTATION

L'indice des prix de gros, base sur la periode de 1935 a 1939, avait
atteint 250 lorsque fut suspendue la regie des prix, le 15 septembre 1947.
L'annee suivante, en aout 1948, ce chiffre etait monte a 305. La demande
etait telle que les acheteurs etaient prets a payer des prix plus eleves
et que les manufacturiers desiraient hausser leurs prix de ventes domes­
tiques, afin de couvrir au moins leur cout de revient.

II semble que le retour a la majoration, la reglementation ayant
cesse, ait augments, en dollars et cents, les benefices des detaillants.
Cette situation tendait a s'accentuer lorsque les commercants dont le
pourcentage de majoration avait ete restreint par la reglementation revin­
rent aux pourcentages anterieurs,

Les proprietaires de scieries ont declare cependant, dans leurs temoi­
gnages, que cette augmentation n'a pas atteint Ie niveau des prix obtenus
sur Ie rnarche d'exportation. On a dit que des compagnies, pour des
raisons de politique commerciale avaient cherche a restreindre la hausse
des prix. Cette ligne de conduite semble n'avoir eu qu'un succes partiel.
Meme dans Ie cas des gros producteurs, les ventes de toute compagnie
representant seulement une petite fraction du total et ne sauraient avoir
que peu d'effet sur la situation generale,

Les contingentements d'exportation, maintenus en vigueur depuis
la suspension des controles, paraissent egalement avoir exerce une in­
fluence sur les prix en assurant un approvisionnement domestique suffi­
santo

FLUCTUATIONS PERIODIQUES DES PRIX DU BOIS D'OEUVRE

Le bois est l'un des principaux produits d'exportation du Canada et
son prix depend beaucoup du niveau des prix de l'exterieur. En meme
temps, c'est une marchandise dont la demande est sujette a de fortes
fluctuations periodiques, C'est ce qu'a affirme M. H. R. MacMillan, en
ces termes:

"Je crois que Ie point important et essentiel dans la hausse des prix
du bois d'oeuvre, c'est que ce bois constitue une matiere premiere
qui fait partie du commerce d'exportation... Une matiere pre­
miere qui compte surtout sur les exportations pour trouver un
debouche est susceptible de hausses de prix tres rapides et tres
brusques, ainsi que de baisses egalement tres rapides et tres brus­
ques. Tel est Ie cas du commerce du bois d'ceuvre et de quelques
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autres matieres premieres exportees en gros. Lorsqu'un produit
devient rare dans le monde, les acheteurs s'empressent de s'en pro­
curer; la production doit alors augmenter et le prix monte tres
rapidement. Des que la demande egale l'offre ou vice versa, les
acheteurs deviennent .hesitants et les prix baissent. La meme
regle ne s'applique pas au meme degre au commerce interieur.l

Des fluctuations prononcees des prix ont donne un caractere "d'abon­
dance ou de famine" a l'historique des profits de l'industrie forestiere
du Canada.

RESUME ET CONCLUSIONS

Nous avons fait l'etude de l'industrie du bois d'oeuvre parce que c'est
l'un des principaux produits requis dans la construction de Iogements,
et son prix parait avoir hausse plus que les prix des autres materiaux
du batiment. En outre, le bois est essentiel, a divers degres, dans pres­
que toute l'industrie. Sa fabrication et sa vente, ainsi que celles de ses
produits connexes, sont d'importance majeure pour le commerce interieur
et exterieur, Le bien-etre economlque de plusieurs parties du pays
depend essentiellement d'une heureuse exploitation de l'industrie.

Les elements qui ont contribue a la hausse des prix depuis 1939
ont ete: d'abord, la demande sans precedent sur les marches de l'inte­
rieur et de l'exterieur ; en second lieu, l'augmentation constante des couts
de revient. Vu son caractere essentiel, on a sanctionne les maloratlons
de prix durant la periode d'urgence, afin d'encourager le rendement au
maximum. Cependant, depuis les derniers mois de 1943 jusqu'au debut
de 1947, la reglementation des prix a amene un degre raisonnable
de stabilite, en presence de pressions enormes. Ce fut tres avantageux
pour la construction de logements durant les annees critiques d'apres­
guerre. Cette periode a ete marquee par une hausse continue des prix
sur les marches mondiaux, qui sont montes bien au-dessus des prix-limites
canadiens. En 1946, et apres, les couts de revient ont hausse beau­
coup, a cause des augmentations de salaires, meme plus que les prix
maximums, en general. Neanmoins, l'industrie a maintenu toutes ses
recettes, a cause des revenus plus eleves des exportations. Ce sont donc
les acheteurs etrangers qui ont subventionne la marche canadien. Au
printemps de 1947, on a permis des majorations des prix maximum, afin
de favoriser un rendement plus considerable des marchandises neces­
saires au programme de la construction de legis et de reduire l'ecart
entre les prix canadiens et etrangers, en prevision de l'abolition des
plafonds.

Approximativement les trois quarts de l'augmentation des prix
du bois depuis 1939 avaient deja eu lieu avant septembre 1947, lors
de la suspension du controle. A cette date, les prix maximums a la scierie
etaient encore inferieurs de 15 a 20 dollars le mille pieds, aux prix d'ex­
portation, Cela est attribuable a une certaine reserve de la part de

lT~moignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 28, page 20.
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I'industrie, it Ia resistance de I'acheteur et it I'influence des restrictions
de I'exportation.

Il existe un tres grand nombre de fabricants et de vendeurs dans
cette industrie, et Ies quantites de bois livrees par Ies grosses compa­
gnies ne representent que de petites fractions de Ia production globale,
Nous n'avons guere d'indices de tentatives concertees de Ia part de grou­
pes du commerce dans Ie but de hausser ou stabiliser Ies prix au moyen
d'ententes. Apparemment, rien ne montre non plus que quelqu'un com­
mande Ies prix. A ce sujet, il est bon de noter que Ies efforts tentes par
l'une des principales compagnies du littoral du Pacifique pour empecher
I'augmentation des prix domestiques, une fois Ia reglementatlon finie,
n'ont eu aucun effet visible sur Ies politiques de prix d'autres scieries.!

Nous avons ete frappes de I'absence de methode bien definie dans
l'organisation et Ies lignes de conduite relatives it Ia determination des
prix de l'industrie, qui embrasse une foule d'entreprises de plusieurs
sortes et plus ou moins considerables. Les modes d'exploitation varient
beaucoup individuellement et non pas seulement en ce qui concerne
diverses sections du pays. Souvent il y a des differences marquees entre
Ies exploitants etablis dans une merna region et exercant Ie meme com­
merce.

Le probleme du classement a presente des difficultes partlculieres.
Mentionnons, entre autres choses, que Ie manque d'uniformite apparent,
au sujet, par exemple, de Ia qualite de l'epinette rangee dans Ia cate­
gorie "marchande" dans certaines regions de I'est du Canada, a rendu
Ia comparaison difficile des prix demandes par Ies divers commercants
de ce territoire.

'Temoignuges, Commission royale d'enquete sur Ies prix, fasclcule nO 28, page 5.
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12
LE CREDIT AU CONSOMMATEUR

DEFINITION DU CREDIT DE CONSOMMATION

T E credit consenti au consommateur pouvant contribuer it la hausse des
L prix, nous avons decide d'etudier le sujet et de convoquer devant
nous certains temoins it cet egard.

On peut dire que le credit au consommateur est une avance de mar­
chandises et de services dont le prix est acquitte au cours d'une periods
relativement breve. Cette transaction, ordinairement attestee par un effet
negociable, tel qu'un contrat conditionnel, comporte sous quelque forme
des frais de financement.

La penurie de statistique sftres entrave au depart toute tentative
de mesurer l'effet du credit au consommateur sur l'economie canadienne.
On ne dispose que de chiffres tres recents. La reaction du credit de con­
sommation it la reglementation appliquee sous l'autorite de la Commis­
sion des prix et du commerce en temps de guerre acquiert une importance
particuliere du fait qu'une documentation a ete reunie pour la periode de
controle. On peut aussi se servir d'etudes plus poussees faites aux Etats­
Unis comme terme de comparaison pour apprecier les rares statistiques
canadiennes.

COMMENT MESURER LE CREDIT AU CONSOMMATEUR

L'ideal, pour mesurer l'ampleur du credit au consommateur et en
decouvrir les tendances, serait de fa ire un releve chez les consommateurs
eux-memes. A l'heure actuelle, on ne dispose pas de donnees de ce genre
et, consequemment, il nous faut nous tourner vers les institutions qui pra­
tiquent ce genre de credit.

Comme les institutions pretenses ne tiennent pas touiours une comp­
tabilite qui differencie clairement entre Ie credit au producteur et Ie credit
au consommateur, ou entre les prets it longue et it courte echeance, il est
inevitable de constater quelque chevauchement des statistiques. Ce man­
que de differenciaticn entre les fins des prets sera partiellement contre­
balance par l'omission de plusieurs sources de credit aux consommateurs
qui ne sont pas connues: par exemple, les prets des monts-de-piete, les
prets philanthropiques, les prets de parents et d'amis, le pret illegal et Ie
credit de fournisseurs de services. L'element important consiste it deter­
miner si de tels prets augmentent la demande d'articles de consommation
et produisent ainsi des poussees inflationnistes. Une autre incertitude
existe it l'egard du credit accorde it certains groupes de consommateurs
qui utilisent leur propriete privee ou leurs effets de menage it des fins
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commerciales, comme I'auto d'un medecin, les appareils du buanderie d'une
menagere qui lessive pour les autres, les outils et materiaux de I'artisan
amateur qui vend une partie de sa production.

La repartition ci-dessous, faite d'apres les sources ou institutions de
pret, est Ia facon Ia plus directe d'aborder Ie problema de l'appreciation
et de Ia definition:

a) Le credit au detail qui revet deux formes principales:
i) Credit sous forme de paiements differes,
ii) Credit sous forme de comptes ouverts ou courants;

b) Le financement des ventes par des compagnies de finance des
ventes ou d'escompte qui aident Ie consommateur it se procurer des
marchandises durables, comme Ies vehicules automobiles et les

gros accessoires de menage;

c) Les prets personnels ou Ie credit en especes consentis par:
i) les banques a charte, moyennant ou sans garantie,
ii) les compagnies de petits prets,

iii) les preteurs licencies,
iv) les compagnies d'assurance-vie,
v) les Caisses populaires,
vi) les autres preteurs sur Iesquels on ne possede aucune donnee

precise, comme les preteurs sur gages, les societes philan­
thropiques, les prets de parents et amis, les preteurs ille­
gaux, etc.

d) Le credit pour services professionnels ou autres consenti par les
medecins, dentistes, hopitaux, ateliers de reparations, utilites
publiques, etc., qui seront rembourses it une date subsequente,
soit en bloc, soit par versements .

Avant de faire une analyse plus detaillee du credit aux consomma­
teurs, nous avons cru bon d'examiner la reglementation telle qu'elle fut
appliquee par la Commission des prix et du commerce en temps de
guerre, Dans Ie but de reduire Ia demande reelle des marchandises
rares, la Commission des prix et du commerce en temps de guerre edicta
une premiere ordonnance le 14 octobre 1941 (ordonnance 64). Dans les
mois qui suivirent, les reglements changerent frequemment avec l'in­
troduction de nouvelles ordonnances qui perfectionnerent et etendirent la
reglementation du credit. Ces premieres ordonnances visaient surtout
des articles designee et particulierement certains articles durables de
menage achetes par paiements differes,

Les principes essentiels consistaient it etablir un versement initial
minimum sur les marchandises achetees it temperament et it limiter les
periodes fixees pour Ie remboursement. Au debut, nombre de mar­
chands se plaignirent que cette reglementation porterait un dur coup
au volume de leurs affaires, mais, quelques mois apres, lorsque la penurie
eut atteint presque tous Ies groupes d'articles, les marchands se rendi-
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rent compte que cette reglementation etait equitable et qu'elle servait a
limiter la demande des marchandises rares, aussi bien qu'a reduire les
frais de distribution.

En fevrier 1943, apres plusieurs ordonnances interimaires (ordon­
nance 75, 30 decembre 1941; ordonnance 87, 19 janvier 1942 et ordon­
nance 161, 1er aotrt 1942), une large reglementation regissant le credit
au consommateur fut promulguee sous le titre d'ordonnance 225 de la
Commission des prix et du commerce en temps de guerre, applicable le
1er f'evrler 1943. Cette ordonnance, qui devait servir pour les deux
annees suivantes, placait sous controls, a peu d'exceptions pres, toutes
les marchandises y compris les produits alimentaires et le combustible.
La periode de credit pour les comptes par versements fut reduite a dix
mois lorsque le compte etait inferieur a $500 et a quinze mois pour les
comptes excedant $500. Le versement initial minimum sur toutes mar­
chandises fut fixe a 33-1/3 p. 100 du prix de detail. Tous les comptes
courants devaient etre regles au 25 du mois suivant la date d'achat.

Les decisions et directives posterieures au mois de fevrier furent
reunies dans l'ordonnance 471, entree en vigueur au debut de janvier
1945. Cette ordonnance limitait la publicite se rapportant au credit et
a ses modalites et soustrayait le combustible a la reglementation du
credit au consommateur. En janvier 1946, on fit une revision afin d'aider
les anciens combattants a utiliser leur credit de readaptation pour acheter
des meubles et des ustensiles de menage.

Toute la reglementatlon du credit aux consommateurs par la Com­
mission des prix et du commerce en temps de guerre disparut le 13
janvier 1947.

LEGISLATION ACTUELLE SUR LE CREDIT DU CONSOMMATEUR

Canada

Depuis janvier 1947, une seule province a legifere en vue de regle­
menter le credit au consommateur. Cette reglementation est incorporee
dans la Loi du Quebec sur les ventes a temperament, entree en vigueur
le 15 aout 1947. Les dispositions principales de cette loi prevoient un
paiement initial minimum de 15 p. 100 sur les marchandises de consom­
mation et une periode de remboursement allant de six a vingt-quatre
mois, suivant l'importance du solde. Un interet maximum de % p. 100
du total du paiement differe est imposable pour chaque mois de la duree
du contrat. On a exclu certaines marchandises comme les machines, les
bateaux et l'equipement de marine, les livres et les vehicules automobiles.
La loi ne porte que sur les ventes de $800 ou moins et n'est applicable
que dans les cas ou un contrat formel de vente conforme a ses disposi­
tions et intervenu entre Ie vendeur et l'acheteur.

Selon les temoignages entendus a l'enquete, la Colombie-Britannique
a Iegifere sur le credit du consommateur. La loi pourrait etra mise en
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vigueur par Ie Lieutenant-governeur en conseiI. Le Bulletin de la Fede­
ration canadienne des detaillants declare que l'Ontario et la Saskatche­
wan ont prepare des projets de loi, mais leur adoption n'est pas envisagee.!

Etats-Unis

Le 18 aofit 1948, la Commission de controle de la Reserve federale
publiait Ie reglement W portant sur Ie credit it temperamment et appli­
cable Ie 20 septembre. Le reglement W vise diverses sortes d'articles de
consommation et de prets it remboursement par versements echelonnes.

La reglementation americaine est plus complete que celIe du Quebec
Quant au nombre des marchandises designees et elle impose des restric­
tions plus severes en prevoyant des premiers versements plus conside­
rables et des periodes de remboursement relativement plus courtes
L'inclusion des automobiles compris dans cette reglementation y intro­
duit Ie plus important article omis par la Loi de Quebec sur les ventes
it temperamment, Les reglements ressemblent it ceux qui ont ete appli­
ques durant la guerre,

TENDANCES DU CREDIT AUX CONSOMMATEURS AUX ETATS-UNIS

Les statistiques du credit de consommation aux Etats-Unis sont
publiees par Ie conseil des gouverneurs de la Reserve federale dans Ie
Federal Reserve Bulletin, du ministere americain du Commerce et dans
Ie Survey of Current Business.

La classification americaine diff'ere de celIe adoptee par notre Bureau
federal de la statistique. Ses facteurs peuvent cependant etre groupes et
compares par groupes aux memes groupes canadiens. On n'a pas suffi­
samment scrute les donnees americaines pour decouvrir les elements
appartenant au credit des consommateurs et ceux qui en sont exclus, mais
on peut etablir des comparaisons en se rappelant que les memes forces
essentielles jouent leur role.

Du 1er septembre 1941 a juin 1948, Ie total du credit au consom­
mateur en cours aux Etats-Unis s'est eleve de 10 milliards a 13 milliards
de dollars, soit Ie plus haut niveau encore observe, representant une aug­
mentation de 40 p. 100. En 1944, la dette des consommateurs etait tom­
bee en bas de cinq milliards, son plus bas point en temps de guerre, mais
elle remonta rapidement de 1946 a 1948.

CREDIT AU CONSOMMATEUR EN TEMPS DE GUERRE ET EFFET DES ORDONNANCES

DE LA COMMISSION DES PRIX ET DU COMMERCE EN TEMPS DE GUERRE

Les reglements de la Commission des prix et du commerce en temps
de guerre ne s'appliquaient qu'aux deux principaux elements du credit
aux consommateurs, soit Ie credit sous forme de versements differes et
Ie credit sous forme de comptes courants. Cette regie portait sur les
magasins it rayons, les magasins Of' vetements, de fourrures et de meu-

'Temoignages, Commission roy ale d'enquete sur les prix, fascicule nO 36, pag-e 20.
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bles ainsi que sur les bijouteries. Le secteur du credit en especes qui
comprend les prets personnels n'etait pas en cause, non plus que les prets
des compagnies d'escompte et Ie credit sur Ie paiement des services.

Pour mesurer l'effet de ces reglements sur Ie credit aux consomma­
teurs, il faut se rappeler que d'autres influences s'exercaient dans Ie sens
d'une reduction. Ainsi l'on pouvait escompter que l'accroissement des
revenus des consommateurs aiderait it reduire les achats it credit et it
diminuer la quantite des marchandises achetees payables par versements.
Le rapport de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre
pour 1946 declarait :

"Comme on l'a remarque dans les rapports annuels anterieurs de la
Commission, la reglementation du credit aux consommateurs a
rempli une fin utile au cours de la guerre, d'une part en imposant
une certaine limite it la demande excessive de marchandises de con­
sommation et de services souvent achetes it credit, et d'autre part
en contribuant it elever la proportion des ventes au comptant, ce qui
a permis des economies dans la distribution."!

En general, comme on Ie verra par Ie tableau n° 188, de 1941 it 1945,
la proportion des ventes au comptant dans Ie total des ventes a augments
pour les cinq sortes de commerce mentionnees. Les ventes it tempe­
rament et les ventes imputees sur comptes courant sont restees plutot
stables par rapport au total des ventes.

CREDIT DE DETAIL AUX CONSOMMATEURS

Lorsqu'un article est achete par paiements differes, on signe ordi­
nairement un contrat conditionnel de vente.

Le credit au detail sous forme de comptes courants ou de comptes
ouverts varie beaucoup dans ses modalites, mais il s'agit ordinairement
d'un compte qui doit etre acquitte chaque mois, moins de 30 jours
apres l'achat ou au debut du mois suivant la date de l'achat.

Cette forme de credit est la plus importante de toutes celles qu'on a
mentionnees, Le total non acquitte, d'apres Ie recensement du commerce
et des services en 1941, s'elevait it $240,269,200. Le 30 juin 1948, ce total
etait d'environ $311,000,000. Etant donne la penurie d'informations, nos
statistiques se limiteront it celles du dernier grand recensement general
de 1941 et du dernier semestre de 1945 au premier semestre de 1948. Les
releves du temps de guerre ne sont pas de nature it permettre une correla­
tion avec ceux des autres periodes,

En 1947 et en 1948, Ie Bureau federal de la statistique fit deux pre­
mieres tentatives pour etablir des statistiques d'ou l'on pourra deduire les
tendances du credit de consommation. Nous croyons savoir que cela se
fait maintenant trimestriellement. Le Bureau a choisi les dix genres de
commerces de detail qui suivent it cause de la proportion interessante que

IHapport annuel de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, 1946. page 10.
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leurs ventes it credit accusaient par rapport it leurs ventes totales lors du
recensement de 1941.

Magasins it rayons
Magasins de vetements pour

hommes
Magasins de vetements pour

dames
Magasins de vetements pour

la famiIIe

Fourreurs
Magasins d'accessoiresde me-

nage et radios
Magasins de meubles
QuincaiIIeries
Bijouteries
Marchands d'automobiles

Ces 10 commerces avaient consenti 40 p. 100 de toutes les ventes
it credit, 72 p. 100 des ventes it temperament et possedaient 46 p. 100 des
comptes non acquittes, lorsqu'a He pris Ie dernier recensement des
ventes, en 1941.
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Le graphique XX montre la tendance des ventes directes et it tempe­
rament dans les dix commerces combines. De 1941 au dernier semestre
de 1947, l'ensemble des ventes de ces commerces a double. Les ventes au
comptant ont augrnente un peu plus que l'ensemble; les ventes it tempe­
rament ne se sont accrues que de 21.5 p. 100. Les ventes it comptes
courants qui formaient environ Ie quart du total se sont multipliees deux
fois et demies.

Les comptes it recevoir, au milieu de 1948, excedaient de 30 p. 100 Ie
total du 31 decembre 1941. Les comptes courants non acquittes avaient
double, tandis que les comptes par paiements differes avaient diminue de
15 p. 100 comparativement au chiffre final de 1941.

Du milieu de 1946 it la fin de 1947, les ventes it temperament et les
comptes ouverts ont progresse rapidement.
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Proportion des ventes a paiements differes et a comptes courants dans
l'ensemble des ventes

Pour l'ensemble des commerces, les ventes au comptant formaient
60.2 p. 100 du total des ventes en 1941. (Voir tableau n° 188 ci-dessous).
En 1945, la proportion avait atteint 67.1 p. 100, puis elle est redescendue
constamment jusqu'a ce que, dans le premier semestre de 1948, elle efrt
atteint un point it peine superieur au niveau de 1941, soit 60.5 p. 100 du
total des ventes.

TABLEAU W 188

VENTES AU COMPTANT ET it CREDIT PAR RAPPORT AU TOTAL DES VENTES

DANS DIX COMMERCES DE DETAIL

(Pourcentages des ventes totales)

Ventes au Ventes a Comptes
comptarit temperament courants

1941-Semestre moyen 60.2 21. 7 18.1
1945-J uillet-decembre 67.1 7.9 25.0
1946-J anvier-juin 66.1 8.7 25.2

[uillet-decernbre 65.3 9.2 25.5
1947-Janvier-juin 62.6 12.2 25.2

juillct-deccmbre 62.6 13.4 24.0
1948-Janvier-juin 60.5 13.8 25.7

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

La baisse de 2.7 p. 100 dans la proportion des ventes au comptant
comparativement au total des ventes du dernier semestre de 1946 au
premier semestre de 1947 est plus forte que la diminution par rapport
au premier semestre de 1948. II est it remarquer que la reglementation
du credit aux consommateurs a ete abrogee en janvier 1947.

En 1941, les ventes it temperament dans les memes dix commerces
atteignaient presque 22 p. 100 du total des ventes. Cette proportion est
tombee it moins de 8 p. 100 dans le dernier semestre de 1945, puis elle
a repris du terrain graduellement pour atteindre pres de 14 p. 100 dans
la periods janvier-juin de 1948.

En 1941, Ie total des comptes courants formait un peu plus de 18
p. 100 du total des ventes dans ces commerces. Au dernier semestre de
1945, cette proportion s'etablissait it environ 25 p. 100 et elle n'a pas
change sensiblement depuis.

Frais d'interet sur les comptes de credit au detail

On n'a pas de renseignements generaux sur les taux exiges par les
detaillants. La Loi du Quebec sur les ventes it temperament les limite
a % p. 100 par mois sur Ie solde non acquitte, Nous avons ete informes
qu'un detaillant de meubles, it cause de la concurrence, a recemment
abaisse son taux de % it 112 p. 100 par mois sur les soldes impayes.!

'Temoigna!;es, Commission roy ale d'enquete sur les prix, fasclcule nO 36, page 8.
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Plusieurs magasins a rayons ont declare qu'ils reclamaient environ 112
p. 100 par mois sur les comptes recevables.

Credit par financement des ventes

Ce secteur comprend les organisations commerciales communement
appelees compagnies d'escompte ou de refinancement (acceptance) qui
s'occupent de financer la vente d'une grande variete d'articles de con­
sommation et de production.

D'apres Ie recensement de 1941 du commerce et des services, les
90 compagnies de finance operant alors au Canada avaient achete des
effets valant $100,276,962. De ce total, 77.1 p. 100 ou $77,325,525 con­
cernaient des marchandises de consommation,

Comme Ie financement des autos de promenade composait 87 p. 100
du total de toutes les marchandises de consommation financees en 1941,
on peut examiner Ie financement des ventes d'apres cette repartition.

Tendances du credit par finomcement des ventes

En 1941, Ie credit par financement des ventes depassait a peine
$100,000,000 dont 67 p. 100 se rapportaient aux vehicules de promenade.
Le 31 decembre 1941, Ie solde non acquitte pour les marchandises de con­
sommation etait de $48,854,097, ou 63.2 p. 100 des marchandises de con­
sommation financees durant l'annee,

TABLEAU W 189

FINANCEMENT DES VENTES D'ARTICLES DE CONSOMMATION

(millions de dollars)

Refinancement Solde impaye
sur articles

Autos de Total des articles de consomrnation
promenade de consommation Ie 31 decernbre

1941 67.3 77 .3 48.9
1946 18.1 20.8 13.1
1947 62.1 71.3 45.1
1948 (neuf premiers mois) 65.7 75.6

Augmentation du pourcentage des
neuf premiers mois de 1948 sur les +54.1 +54.1
neuf premiers mois de 1947

Source: Bureau federal de la statistdque, Ottawa.

En 1947, avec la reprise de la production des automobiles et autres
marchandises durables, les achats d'effets du commerce de detail ont
plus que triple comparativement a 1946.

Comparaison du financement et des ventes

Le nombre des nouveaux vehicules finances en pourcentage du nom­
bre total vendu apparait au graphique XXI. Malheureusement, il n'existe
pas a notre connaissance de sources de renseignements sur les ventes
d'autos usages; aussi la comparaison doit-elle se limiter aux ventes et
financement des vehicules neufs.
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Une conclusion premiere decoule du graphique XXI. De meme que le
credit des consommateurs au detail, a la suite d'une periode de tres
faible refinancement durant les annees de guerre, le nombre des vehicules
finances et Ie montant total du financement etaient en hausse, mais la
proportion des ventes au comptant, durant les premieres annees du con­
flit, alors qu'il y avait encore des automobiles disponibles pour les con­
sommateurs, etait bien superieure aux niveaux d'avant-guerre.

Taux des compagnies pratiquant le financement des ventes

Des temoins nous ont fait observer que Ie financement des ventes se
pratiquait dans un milieu de forte concurrence et que les taux devaient
s'etablir en consequence.' Dans le cas du financement de l'automobile,
les frais de credit pour l'acheteur comprennent le cout du financement,
plus le cofit de l'assurance sur le vehicule et parfois le cout d'une assu­
rance-vie sur la tete de l'acheteur. Dans la majorite des cas, les frais
d'assurance couvrent le risque de collision. Ces frais s'ajoutent a la
valeur totale du contrat qui est acquitte par paiements mensuels et egaux,
Les frais varient selon que les autos sont neufs ou usages et suivant la
somme financee,

Les expressions escompte et taux reels sont frequemment employees
ci-dessous et nous les definissons de la facon suivante: Ie taux d'escompte
est une deduction d'un emprunt ou une addition a un contrat de finance
representant l'interet acquitte d'avance; le taux reel est le montant effec­
tivement encaisse ou exige sur une base annuelle pour consentir un em­
prunt ou un contrat de financement. Les frais de finance ou le taux
d'interet varieront grandement suivant les termes de remboursement.
Par exemple, si un pret de $120 comporte un frais de financement de six
pour cent escompte et que l'emprunt doit etre rembourse en un seul

'T~moignages, Commission roy ale d'enquete sur les prix, fasclcule nO 35. page 121.
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paiement au bout d'un an, l'emprunteur recoit $120 moins l'interet
prealablement acquitte ($7.20) ou $112.80, et iI remet $120 au bout d'un
an. II a eu en fait l'usage de $112.80 pour lequel iI paie $7.20, soit un
taux reel de 6.38 p. 100. Si l'emprunt est remboursable en 12 verse­
ments egaux, l'emprunteur, en moyenne, a l'usage de la moitie seulement
de cette somme durant l'annee et iI se trouve it acquitter un taux reel
de 12.77 p. 100.

Les taux d'escompte sur les autos neufs varient d'environ 7.25 p. 100
lorsque Ie solde dft est d'environ $2,000, it 7.5 p. 100 pour les montants
d'environ $500. Sur les autos usages, les taux d'escompte varient depuis
environ 8.5 p. 100 lorsque le montant du contrat est superieur it $1,000
jusqu'a 12 p. 100 lorsque Ie contrat est d'approximativement $500. Les
contrats comportent presque invariablement Ie remboursement par men­
sualites,

Les compagriies fournissent des tables d'interets qui indiquent les
versements mensuels exigibles pour divers montants en diverses periodes
d'amortissement de la dette. Les pourcentages cites plus haut sont
approximatifs.

II est it noter que ces taux sont des tarifs d'escompte imposes sur
des dettes qui sont eteintes par versements mensuels egaux. Lorsqu'ils
sont etablls sur une base annuelle, ils sont presque deux fois plus eleves.
On peut douter que le consommateur soit suffisamment renseigne sur les
taux reels qu'il paie ou sur les avantages d'un type particulier de contrat
pour pouvoir choisir judicieusement. Si les frais de financement etaient
presentee comme taux reels plutot que comme taux d'escompte, Ie con­
sommateur serait capable de choisir le systems de credit qui lui serait le
plus avantageux,

PRl1lTS PERSONNELS OU CREDIT EN ESPECES

Les principales institutions canadiennes qui accordent du credit en
especes ou des prets personnels it des particuliers sont les banques it
charte, les compagriies de petits prets, les preteurs licencies, les com­
pagnies d'assurances et les Caisses Populaires.

Les banques a charte

Les prets consentis aux particuliers par les dix banques it charte du
Canada sont de deux sortes: les prets aux particuliers contre la mise
en gage de valeurs et d'obligations acceptees, et les prets aux particuliers
accordes en vertu du Plan des prets personnels ou les prets aux individus
non autrement classifies. La premiere categorie est representee par
I'article 4c et Ia seconde, par les articles 13b et 13c respectivement dans
Ie rapport statistique annuel fourni par les banques it charts it l'inspec­
teur general des banques, suivant la Loi des banques,

Les soldes non acquittes des prets garantis sont enumeres au tableau
n° 190 avec ceux des autres prets aux particuliers.

Cette categorie comprend les prets des banques it charte consentis
en vertu des plans de prets personnels et autres prets individuels non
classifies non garantis. Cet article (13), tel qu'iI est declare par les ban-
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ques it charte it l'inspecteur des banques, comprend une proportion de
prets commerciaux ou d'affaires (article 13a) qui ont He evalues et retires
des soldes dus portes au tableau n° 190.

TABLEAU W 190

SOLDES DUS SUR LES PRETS DES BANQuES A CHARTE AUX PARTICULIERS
(millions de dollars)

Autres prets
Prets garantis (Evalues en soustrayant

Total des
Annee par actions et les prets aux prets garantis

obligations approuvees, particuliers pour fins
Art.4c d'affaires-Art. 13a et autres

du total de l'art. 13)

Octobre 31, 1938 120.5 46.3 166.8
1939 109.4 51. 7 161.1
1940 102.2 53.5 155.7
1941 108.1 52.1 160.2
1942 83.7 46.5 130.2
1943 100.0 46.1 146.1
1944 125.0 50.9 175.9
1945 172.5 62.2 134.7
1946 220.8 97.0 317.8

Septernbre 30, 1947 225.8 123.1 348.9
1948 225.1 146.6 371. 7

Source: Bureau fedllral de la statistique, Ottawa.
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Apres un brusque mouvement de hausse en 1943, montre dans Ie gra­
phique XXII, Ie volume des soldes a augrnente vivement jusqu'en 1947,
epoqus ou il depassait un peu Ie montant de 1946. Le 30 septembre
1948, les soldes des prets avaient Iegerement diminue par rapport a
l'annee precedente, D'autre part, les soldes de la categorie des "autres
prets" ont continue d'augmenter en 1947 et en 1948 apres un fort gain
initial en 1946 et 1945. L'accroissement des soldes continua de se mani­
fester en 1947 et en 1948, en depit de Ia reduction des budgets de publicite
par deux des principales banques, la Banque de Montreal dans I'ete de
19461 et la Banque Canadienne du Commerce au commencement de 1948.2

Ces deux banques estimaient qu'etant donne les niveaux eleves de
l'emploi et des salaires, il y avait peu a gagner a developper ce genre
d'affaires.

Les temoignages demontrent que les prets classes dans la categoric
des "autres prets" et consentis aux particuliers ont surtout servi a
acheter des articles de consommation et a payer des services. Le repre­
sentant de la Banque Canadienne du Commerce a declare que les em­
prunts pour depenses medicales, ameliorations du foyer, vetements et
automobiles representaient 45.6 pour cent du total.' Le pourcentage des
emprunts a la Banque de Montreal pour des fins semblables s'elevait
it 44 p. 100. Son representant a laisse entendre que plusieurs des autres
categories comprenaient sans doute une forte part de prets a la con­
sommation, comme la consolidation de dettes, la liquidation d'emprunts
contractes ailleurs, les voyages et l'instruction et Ie groupe des divers.

Les depositions ont demontre que le commerce des prets personnels
a la Banque Canadienne du Commerce differait a plusieurs egards de
celui des autres banques a charte. En etablissant un service special
pour les prets personnels, cette institution s'est assure une part du
commerce des prets qui ne serait pas ordinairement allee aux banques
a charte. Un representant de la Banque Canadienne du Commerce a
declare qu'un volume considerable de prets personnels a ete accorde a
des emprunteurs qui s'etaient vu opposer un refus par d'autres banques.!
On rend service aux travailleurs a gages et aux personnes salariees qui
n'ont pas suffisamment de credit ou d'avoirs pour emprunter par la voie
normale des succursales de banques a charte.

Taux d'interet

Les prets personnels ou individuels non garantis consentis par la
methode usuelle des banques portent interet de 5 a 6 p. 100 par annee.
Ce ne sont pas la des taux d'interet escomptes, mais reels. La Loi ban­
caire de 1944 (article 91)5 est explicite Quant aux taux d'interet permis.

'T6moignages, Commlsalon royale d'enquete sur Ies prix, rascieule nO 37, page 27.
·Ibid., page 22.
"Ibid., page 20.
<Ibid., page 23.

Ibid., pages 16-21.
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Les prets consentis par le service des prets pesonnels de la Banque
Canadienne du Commerce portent un taux d'escompte de 6 p. 100 et sont
remboursables par versements mensuels egaux. Le representant de la
Banque Canadienne du Commerce a donne les details de la methode par
laquelle cette banque it charte percoit un taux reel d'interet de 11.782
p. 100 par annee sur les prets personnels consentis par le service institue
a cette fin. n a explique que le remboursement ne s'effectue pas directe­
ment sur une base mensuelle mais, en recevant le pret, l'emprunteur con­
vient de deposer chaque mois dans un compte d'epargne distinct un mon­
tant egal aux versements mensuels requis pour rembourser l'emprunt.'
Un interet d'un et demi pour cent par annee est paye sur les depots. Con­
sequemment, l'emprunteur n'a l'usage que de la moitie de la somme
moins l'assurance, l'interet et les frais de financement durant cette
periode. Alors que le taux d'escompte est consequernment de six p. 100
plus les frais et l'assurance, le taux reellement acquitte par l'emprunteur
s'eleve it plus de 13 p. 100 par annee, moins l'interet annuel de 11;2 p. 100
alloue sur les depots. II semble qu'aucune des autres banques it charte
n'ait tire parti d'une telle technique en exigeant plus que le taux maximum
sur les emprunts tel que le determine la Loi des banques.

Compagnies de petits prets et preteur» licencies

Les compagnies de petits prets et les preteurs d'argent exercent
leurs operations sous la surveillance du departement des Assurances qui
applique la Loi sur les petits prets, 1939. Une compagnie de petits
prets doit etre constituee en corporation en vertu d'une loi specials du
Parlement. Un preteur licencie est toute personne autre que les banques
it charte, qui prete de l'argent ou qui s'annonce comme exercant ce genre
de commerce. Ce groupe ne comprend pas les preteurs sur gages. Pour
ce qui est du service au public et des taux, il n'y a pas de difference
entre ces deux sortes d'organisations commerciales. Aux termes de la
loi susmentionnee, un pret se limite it des sommes de $500 ou moins.

Le maximum des taux ou frais pouvant etre exiges des emprun­
teurs par les preteurs licencies est de 2 p. 100 par mois sur les emprunts
dont le remboursement se fait en 15 mois ou moins; ceux qui ne sont
pas licencies peuvent exiger 12 p. 100 par annee, Si le pret consenti
par les preteurs licencies doit durer plus de 15 mois, le taux diminue gra­
duellement it mesure que la periode de remboursement est prolongee.

Les autorites du departement des Assurances controlent et inspec­
tent annuellement les operations des compagnies de petits prets et des
preteurs licencies.

Le 31 mars 1948, il existait quatre compagnies de petits prets et
54 preteurs d'argent, soit un total de 58 permis regis par les dispositions
de la Loi sur les petits prets,

'Tlimoignages, Commission royale d'cnquete sur Ies prix, fascicule n > 37, page 22.



324 COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PRIX

TABLEAU W 191

PRIns CONSENTIS PAR LES PRETEURS AUTORISES EN VERTU DE LA Lor DES

PETITS PRETS ET SOLDES DUS A LA FIN DE L'ANNEE, 1940-1947

(en milliers de dollars)

Petits Soldes Proportion des Soldes dfls Total desAnnee prets dfls le 31 petits prets autres que sol des dus
consentis decembre sur les sol des dus petits prets

1940 20,414 9,851 2.07 5,304 15,155
1941 23,039 11,745 1.96 4,908 16,653
1942 25,596 13,169 1.94 3,547 16,716
1943 29,706 15,000 1.98 3,694 18,694
1944 35,275 17,333 2.04 4,282 21,615
1945 41,891 20,375 2.06 6,476 26,851
1946 58,382 29,617 1.97 11,416 41,033
1947 78,463 36,842 2.13 19,510 56.352

Source: Departement des Assurances, Ottawa.

Le rapport presque constant entre les petits prets consentis et les
soldes dus est l'un des principaux points a noter dans ce tableau. Cela
veut dire que la periode de remboursement a accuse tres peu de varia­
tions.

Des $36,842,000 qui restaient dus a la fin de 1947, un tiers ou
$12,417,000, etait inscrit dans les livres des preteurs d'argent et les deux
autres tiers dans ceux des compagnies de petits prets. Le 31 decembre
1947, il y avait 282,794 comptes formant Ie total des soldes non acquittes
des petits emprunts, avec une dette moyenne par compte d'environ $130.

Comme c'etait Ie cas pour les prets personnels consentis par les ban­
ques a charts, Ie gros de ces avances etait en toute probabilite destine
it l'achat de marchandises de consommation et au paiement de services.
La Household Finance Corporation a declare que ses prets servaient aux
comptes medicaux, dentaires et hospitaliers, aux reparations et ameu­
blements de maisons, a la consolidation d'arrieres de dettes, aux neces­
sites commerciales, ainsi qu'a l'achat anticipe de combustible."

Taux d'interet

M. A. P. Reid, de Household Finance Corporation, a declare dans sa
deposition que Ie commerce des petits prets est soumis a une forte con­
currence.! Au Canada, les taux courants sur les petits prets varient
entre 1112 et 2 p. 100 par mois, A la fin de 1947, Ie taux des prets fut
eleve de 1112 a 1% p. 100 par la principale firme, geste qui fut imite par
les concurrents en ce domaine. Ce taux de 1% p. 100 par mois repre­
sente en realite un taux de 21 pour cent par annee,

lTe,moignages, Comrnlasion roaylo denqucto sur Ies prix, fasclcule n > 35, page 112.
'Ibid., faseieuie 110 35, pag-e 121.
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Bien qu'une autorite pretends que les taux d'interets ou les charges
de financement ne font pas obstacle aux emprunts de la part des consom­
mateurs, on peut se demander si les consommateurs sont au courant des
taux qu'ils acquittent.' Le consommateur a peine a ramener a leur
base annuelle les taux mensuels qui lui sont presentee sous forme de
table de remboursements mensuels.

II n'est pas question de savoir si les taux demandes sont suffisants
pour acquitter les frais des entreprises en question. II n'y a guere de
doute que les risques assumes sont plus grands que ceux des banques a
charte et que les frais d'enquete et perception sont plus eleves, Il est
plus interessant de savoir si Ie public a pleine connaissance du cout
reel des modes d'emprunt qui lui sont offerts.

Prete des compagnies d'assurance-vie

Des prets, gages par les reserves des polices d'assurance-vie, sont
consentis aux detenteurs de polices. Les statistiques, basees sur la
relation entre les prets et les reserves, etablissent qu'entre 1938 et 1947
l'utilisation des epargnes d'assurances pour gager des emprunts a diminue.

TABLEAU W 192

PRETS D'ASSURANCES DUS ET RESERVES DES POLICES. COMPAGNIES

CANADIENNES. BRITANNIQuES ET ETRANGERES

1938-1947

(en milliers de dollars)

Annee
Prets dus Reserves Pourcentage des

(31 decembre) (31 decembre) emprunts sur les reserves

1938 227,695 1,444,740 15.8
1939 219,081 1,499,968 14.6
1940 210,258 1,557,172 13.5
1941 200,154 1,632,435 12.3
1942 188,592 1,724,742 10.9
1943 172,756 1,840,876 9.4
1944 159,369 1,969,271 8.1
1945 152,133 2.114.809 7.2
1946 149,646 2.288.831 6.5
1947 152,293 2.459.387 6.2

Source: Departement des Assurances. Ottawa.

Le graphique XXIII montre les tendances des prets consentis par
lescompagnies d'assurances canadiennes et rembourses aces dernieres,
et les deux principales methodes d'extinction, soit par cession et par rem­
boursement avant l'expiration de la police.

'Consumer Instalsnent. Credit and Ecomnnio Fluotuations, Habeler, chap. I.
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GRAPHIQUE XXIII
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Bien que la valeur des prets consentis ait baisse de 1941 a 1944, avec
la fin de la seconde Guerre mondiale, la courbe s'est renversee et depuis elle
a continue de monter. La cadence des remboursements a ete plus lente
que celle des prets jusque dans la periode 1945-1948, alors qu'il ne s'est pas
produit d'acceleration des remboursements comparable avec Ie volume des
prets consentis. Neanmoins, cette tendance est relativement sans impor­
tance, etant donne Ie faible niveau des prets consentis et Ie bas pourcentage
des polices cedees en remboursement des prets gages par leurs reserves.

Caisses populaires

La Caisse populaire est une cooperative qui fournit a ses membres des
services bancaires comprenant les comptes d'epargnes et les prets. Les
prets agricoles et les hypotheques constituent une forte proportion de ses
affaires. En 1947, pour la premiere fois, des rapports provinciaux trans­
mis au Ministere de l'Agriculture a Ottawa comprenaient des soldes dus
sur des prets autres qu'hypothecaires, Cependant, on peut constater les
tendances des annees precedentes par 1'entremise de la Federation des
Caisses populaires Desjardins, groupement de 1,021 Caisses populaires a
charte reunissant 486,836 membres en 1947. L'actif de cette Federation
formait environ 80 p. 100 de l'actif total des Caisses populaires au Canada
en 1947.
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Une certaine part des prets consentis a des particuliers par les Caisses
populaires repond a des besoins commerciaux ou agricoles, mais comme
leur repartition n'est pas connue, le total approximativement calcule des
prets personnels est presente dans Ie tableau suivant. Cette etude repose
sur les tendances des prets personnels accordes par l'Union Desjardins
qui exerce environ 80 p. 100 du commerce de credit de toutes lescaisses
populaires.

TABLEAU W 193

ESTIMATION DES PRETS PERSONNELS DUS AUX CAISSES POPULAIRES

AU CANADA, 1941-1948

31 decembre

1941
1942
1943
1944
1945
1946
1947

30 juin 1948

SOUTce: Bureau nideral de la statistique, Ottawa.

Millions de dollars

9.6
10.4
14.9
18.8
24.8
31. 9
42.1
47.3

La seule source d'informations sur les taux d'interet demandes par
les caisses populaires vient de la Federation des Caisses Desjardins. Le
taux de 5 p. 100 par annee sur les emprunts personnels a ete en vigueur
de 1939 a 1948.

CREDIT POUR SERVICE REQUS

II n'existe pas de moyens suffisants pour apprecier ce genre de credit
aux consommateurs canadiens. Nous n'avons done pu nous renseigner.

RESUME ET CONCLUSIONS

Le tableau n° 194 groupe les statistiques sur le credit aux consomma­
teurs en matiere de soldes dus. Le total du credit en marchandises- et
en especes a rembourser au Canada a la fin de 1941 etait de $675,900,000.
A la fin de 1947, cette somme s'elevait a $947,500,000, soit une augmen­
tation de 40 p. 100. Le 30 juin 1948, le total etait estime a un peu plus
d'un milliard de dollars, soit 50 p. 100 de plus que le 31 decembre 1941.

En 1941, Ie credit pour marchandises formait 42 p. 100 du solde de
$675,900,000, mais, a la fin de 1946, cette proportion etait tombee a 27
p. 100. Avec la production croissante de produits durables, la part des
effets a recevoir sur Ie credit pour marchandises est montes a plus de 37
p. 100 du total du solde dO. par les consommateurs vers le milieu de 1948.

'Le credit pour marehandtses defin! par le Bureau federal de la statistique comprend le credit
du consornmateur au detail et le credit par financement des vcntes,



TABLEAU W 194

SOLDES DUS-CREDIT DES CONSOMMATEURS, CANADA

1941-1948

(millions de dollars

Soldes dfls Pourcentage des changements

30 juin

1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 31 dec. 31 dec. 1948

31 dec. 31 dec. 31 dec. 31 dec. 31 dec. 31 dec. 31 dec. 30 juin 1946-1941 1947-1941 31 dec,
1941

Credit Marchandises
Credit de consommation au detail 240.3 186.2 302.7 311.0 - 22.5 + 26.0 + 29.4
Credit de financement des ventes 48.9 13.1 45.1 69.5 - 73.2 - 7.8 + 42.1

Total 289.2 199.3 347.8 380.5 - 31.1 + 20.3 + 31.6

Credit de pn~ts en argent
(30 sept.) (30 sept.)

Banques a charte-s-prete garantis 108.1 83.7 100.0 125.0 172.5 220.8 225.8 225.1 +104.3 +108.9 +108.2
(30 sept.) (30 sept.)

-prets non-garantis 52.1 46.5 46.1 50.9 62.2 97.0 123.1 146.6 + 86.2 +136.3 +181.4
Cornpagnies de petits prets et

preteurs 16.7 16.7 18.7 21.6 26.9 41.0 56.4 62.0 +145.5 +237.7 +271.3
Prets sur polices d'assurance 200.2 188.6 172.8 159.4 152.1 149.6 152.3 154.6 - 25.3 - 23.9 - 22.8
Prets personnels des Caisses Populaires 9.6 10.4 14.9 18.8 24.8 31.9 42.1 47.3 +232.3 +338.5 +392.7

Total 386.7 345.9 352.5 375.7 438.5 540.3 599.7 635.6 + 39.7 + 55.1 + 64.3

Total non acquitte du credit des
consommateurs 675.9 739.6 947.5 1,016.1 + 9.4 + 40.2 + 50.3

Source: Bureau flideral de la statistique, Ottawa.
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Facteurs de changements dans le credit aux consommateurs

Les facteurs qui ont amene Ie rapide accroissement du credit existant
aussi bien que nouveau peutvent etre cites comme les suivants:

a) Le desir general d'un plus haut niveau d'existence;

b) L'expansion de la production et de l'utilisation des articles dura­
bles de consommation qui a subi sa premiere impulsion dans la
decennie de 1920 et ensuite vers la fin de la decennie de 1930;

c) L'accroissement du service de credit aux clients du commerce de
detail par les institutions de prets et finance particulierement,
les compagriies de petits prets et les Caisses populaires au Canada.
Un facteur additionnel fut l'entree des banques it charte dans Ie
domaine des prets personnels it la suite de l'initiative prise par la
Banque Canadienne du Commerce;

d) Le changement graduel de l'attitude du consommateur envers le
credit. Le financement de l'achat d'articles de consommation it
temperament ou par emprunt est devenue une pratique courante.
Les dettes personnelles ont cesse d'etre l'epouvantail qu'elles
etaient auparavant.

n faut tenir compte de ces facteurs de meme que du mouvement
d'epargne sur le revenu, de la production et des prix qui s'associent it la
hausse et it la baisse de l'activite commerciale. Aux Etas-Unis, les in­
fluences susmentionnees se sont exercees, particulierement dans la decen­
nie de 1920, et, depuis, it l'exception du commerce des petits prets, le
cycle des affaires a effectivement contribue aux fluctuations.

Le credit aux consommateurs et la demande des articles de consommation

Tout le credit sur marchandises et une forte proportion du credit en
especes (surtout si l'on exclut les prets garantis) sert, directement ou
indirectement, it l'achat d'articles de consommation et au paiement de
services.

Le credit du consommateur au detail procure it l'emprunteur des
marchandises dont il lui faudrait autrement differer l'achat et l'oblige
it. epargner suffisamment pour en acquitter le cout, apres livraison plutot
qu'avant. n est indubitable que Ie desir de posseder quelque chose "des
maintenant", appuye par le credit facile, aiguillonne la demande d'articles
de consommation, surtout quand il s'agit d'articles de denree avant une
forte valeur par unite. A moins que les familles ne soient forcees par
contrat d'epargner, leurs fonds seraient employes it d'autres fins, services
ou marchandises de consommation immediate.

Des augmentations moderees ou meme considerables des taux imposes
aux consommateurs exercent moins d'effet sur la demande de credit que
des modifications du paiement initial requis ou de la periode de rembour­
sement.
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La demande est augmentee par la modicite du comptant exige et par la
duree de la periode d'amortissement. Plus Ie comptant et les versements
mensuels sont eleves, plus grand est l'effort d'epargne necessaire pour
effectuer l'achat. Les petites differences causees par les changements
dans les frais de financement ne sont probablement pas tres apparentes
au consommateur comme taux final reel sur la transaction et ainsi elles
ont peu d'influence sur la demande.

En stimulant la demande par un plus faible versement initial et une
plus longue periode de remboursement, on augments Ie cofit reel de la
marchandise pour Ie consommateur par des frais necessairement eleves
de credit et par la pression inflationniste sur Ie marche alors que de
telles marchandises sont deja deficitaires.

Le Federal Reserve Bulletin resume ainsi la situation: "Etant donne
Ie present resserrement de notre situation en main-d'eeuvre et en mate­
riaux, une expansion continue du credit a la consommation ne peut ni
augmenter la production ni mettre plus de monde au travail"! aux Etats­
Unis. L'auteur poursuit en disant que, a mesure que les penuries se
manifestent et que les evenements internationaux exercent des pres­
sions sur les marches, "la demande domestique... s'accroit par Ie desir
des consommateurs de parer a des disettes plus prononcees.">

Le consommateur sait-il ce que lui coide le credit a la consommation?

II n'est guere douteux que Ie consommateur ne se rend pas compte
des variations des taux compares d'interet que comportent les modes de
credit qui s'offrent a lui.

A moins de dresser un clair tableau comparatif du cofrt du credit
suivant les differentes sources d'ou il vient, Ie consommateur ne sera
pas en mesure de s'assurer ce service au meilleur compte possible. La
conversion de l'interet en taux annuel pourrait freiner les emprunts.

~r~i~~ral Reserve Bulletin, aout 1948, page 903.
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TABLEAU N° 1

INDICES DES PRIX DE GROS ET DE DETAIL, PAR MOIS
1939-1948

A Indice general des prix de gros

(1935-1939 = 100)

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948&

Janvier 94.9 107.1 110.0 122.0 125.9 132.9 133.5 135.7 148.1 190.5

Fevrier 94.9 107.4 110.8 122.7 126.5 133.2 133.6 136.6 153.4 191.0

Mars 94.9 107.9 111.5 123.2 127.9 133.6 133.7 137.0 156.7 190.5

Avril 95.2 107.8 112.6 123.2 128.4 133.5 134.0 140.6 159.9 192.6

Mai 95.6 106.6 115.2 123.5 128.8 132.9 134.4 141.4 163.0 194.6

Juin 94.9 106.0 116.9 124.3 129.2 132.9 134.9 141.8 166.0 197.0

Juillet 94.2 107.1 118.3 124.6 129.8 132.9 135.7 142.3 167.4 197.1

Aofrt 93.8 107.1 119.3 123.9 130.2 132.7 134.9 141.8 169.6 204.7

Septembre 101.7 107.7 121.0 124.3 131.1 132.7 134.0 141.6 173.8 205.2

Octobre 103.2 108.0 121.8 125.3 132.2 132.7 134.4 144.0 180.7 206.5

Novembre 104.3 108.9 121.8 125.7 132.8 132.8 134.8 144.7 184.8 207.1

Decembre 106.0 109.2 121.3 125.8 132.9 132.9 134.8 145.3 186.1 206.9

Annee 97.8 107.5 116.7 124.0 129.7 132.9 134.4 141.0 167.4 198.6

a) Susceptible de revision.
Source: Bureau f6deral de la statistique, Ottawa.
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TABLEAU W l-(Suite)

INDICES DES PRIX DE GROS ET DE HETAIL. PAR MOIS

1939-1948

B Indice du cout de la vie

(1935-1939 = 100)

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948

Janvier 101.1 103.8 108.3 115.4 117.1 119.0 118.6 119.9 127.0 148.3

Fevrier 100.7 103.8 108.2 115.7 116.9 118.9 118.6 119.9 127.8 150.1

Mars 100.6 104.6 108.2 115.9 117.2 119.0 118.7 120.1 128.9 150.8

Avril 100.6 104.6 108.6 115.9 117.6 119.1 118.7 120.8 130.6 151.6

Mai 100.6 104.9 109.4 116.1 118.1 119.2 119.0 122.0 133.1 153.3

Juin 100.5 104.9 110.5 116.7 118.5 119.0 119.6 123.6 134.9 154.3

Juillet 100.8 105.6 111.9 117.9 118.8 119.0 120.3 125.1 135.9 156.9

A011t 100.8 105.9 113.7 117.7 119.2 118.9 120.5 125.6 136.6 157.5

Septernbre 100.8 106.6 114.7 117.4 119.4 118.8 119.9 125.5 139.4 158.9

Octobre 103.5 107.0 115.5 117.8 119.3 118.6 119.7 126.8 142.2 159.6

Novembre 103.8 107.8 116.3 118.6 119.4 118.9 119.9 127.1 143.6 159.6

Decernbre 103.8 108.0 115.8 118.8 119.3 118.5 120.1 127.1 146.0 158.9

Annee 101.5 105.6 111. 7 117.0 118.4 118.9 119.5 123.6 135.5 155.0

Source: Bureau fMeral de la statlstique, Ottawa.

c.:>
c.:>....

n
o

~
ena
:.::
J:I::I
o
~
t;;
t:;1

~
'0

~
t;f
rn
~

~
~
~



SUPPLEMENT STATISTIQUE

TABLEAU W 2

INDICES DES PRIX DE GROS ET DE DETAIL PAR ANNEES
1913-1947

(1935-1939 = 100)

Annee Indice general Indice du coflt de
des prix de gros la vie

1913 83.0 79.1
1914 85.0 79.7
1915 91.3 80.7
1916 109.3 87.0
1917 148.2 102.4
1918 165.2 115.6
1919 173.8 126.5

1920 202.2 145.4
1921 142.7 129.9
1922 126.2 120.4
1923 127.1 120.7
1924 128.9 118.8
1925 133.1 119.8
1926 129.7 121.8
1927 126.7 119.9
1928 125.0 120.5
1929 124.0 121.7

1930 112.3 120.8
1931 93.5 109.1
1932 86.5 99.0
1933 87.0 94.4
1934 92.9 95.6
1935 93.5 96.2
1936 96.8 98.1
1937 109.7 101.2
1938 101. 9 102.2
1939 97.8 101.5

1940 107.5 105.6
1941 116.7 111. 7
1942 124.0 117.0
1943 129.7 118.4
1944 132.9 118.9
1945 134.4 119.5
1946 141.0 123.6
1947 167.4 135.5

Source: Bureau federal de la statdstique, Ottawa.

335
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TABLEAU W 3

COMPARAISON DES INDICES DES PRIX DE GROS ET DE DETAIL AU CANADA

ET DES INDICES SEMBLABLES AUX ETATS-UNIS ET
AU ROYAUME-UNI

. A Indices de gros

(1935-1939=100)

Annee Canada Etats-Unis Royaume-Uni

1926 129.7 124.1 124.8
1927 126.7 118.4 119.3
1928 125.0 120.0 118.2
1929 124.0 118.2 115.0

1930 112.3 107.2 100.7
1931 93.5 90.6 88.4
1932 86.5 80.5 86.2
1933 87.0 81.9 86.3
1934 92.9 93.1 88.7
1935 93.5 99.3 89.6
1936 96.8 100.2 95.1
1937 109.7 107.1 109.6
1938 101.9 97.5 102.1
1939 97.8 95.7 103.5
1940
1941 107.5 97.5 137.6
1942 116.7 108.3 153.7
1943 124.0 122.6 160.5
1944 129.7 127.9 163.9
1945 132.9 129.0 167.4
1946 134.4 131.3 170.2
1947 141.0 150.2 176.4

167.4 188.7 193.1
1948, Janvier 190.5 205.6 213.6

Fevrier 191.0 199.6 218.2
Mars 190.5 200.2 218.7
Avril 192.6 202.0 220.8
Mai 194.6 203.3 222.0
Juin 197.0 206.2 223.7
Juillet 197.1 209.3 223.4
Aotlt 204.7 210.3 222.7
Septembre 205.2 209.1 221.6
Octobre 206.5 205.0 221.3
Novembre 207.1 203.3 222.1
Decernbre 206.9 201.2 222.4

Source: Bureau f~d~ral de la statlstdque, Ottawa.
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TABLEAU W 3-(Suite)

COMPARAISON DES INDICES DES PRIX DE GROS ET DE D:ETAIL AU CANADA
ET DES INDICES SEMBLABLES AUX ETATS-UNIS ET

AU ROYAUME-UNI

B Indice du cout de la vie
(1935-1939 = 100)

Annee Canada Etats-Unis Royaume-Uni

1926 121.8 126.4 113.5
1927 119.9 124.0 110.8
1928 120.5 122.6 109.4
1929 121.7 122.5 108.2

1930 120.8 119.4 104.2
1931 109.1 108.7 97.3
1932 99.0 97.6 95.0
1933 94.4 92.4 92.3
1934 95.6 95.7 93.0
1935 96.2 98.1 94.3
1936 98.1 99.1 97.0
1937 101.2 102.7 101.6
1938 102.2 100.8 102.9
1939 101.5 99.4 104.2

1940 105.6 100.2 &
1941 111.7 105.2 a

1942 117.0 116.5 &
1943 118.4 123.6 &
1944 118.9 125.5 &
1945 119.5 128.4 a

1946 123.6 139.3 &
1947 135.5 159.2 (165)& 100.0&

(nouvel indice en juin
1947)&

1948, Janvier 148.3 168.8 (171) 104.0
Fevrier 150.1 167.5 (175) 106.0
Mars 150.8 166.9 (175) 106.0
Avril 151.6 169.3 (178) 108.0
Mai 153.3 170.5 (178) 108.0
juin 154.3 171. 7 (181) 110.0
Juillet 156.9 173.7 (178) 108.0
Aout 157.5 174.5 (178) 108.0
Septernbre 158.9 174.5 (178) 108.0
Octobre 159.6 173.6 (178) 108.0
Novembre 159.6 172.2 (179) 109.0
Deccmbre 158.9 171.4 (179) 109.0

.. ~ .a) Abandonne en Jilin 1947, l'indice du cout de la VIe au Royaumo-Uni fut remplace par un nouvel
"Indice des prix de detailr" pour lequel le mois de reference est [uin 1947. La premiere serte ne
convenait plus pour deux raisons: elle etait ponderee dapres le budget de 1913, dont un grand nombre
d'articles paraissant sur la petite liste faisaient I'obiot de subventions oonsiderables, ce qui tenait
l'indice plus bas qu'il ne l'aurait ete si on avait pris un bon echantillon d'articles subventdonnes et non
subventlonnes achetes par Ie consommateur. Malheureusement il n'y a pas eu d'adaptation offlcielle
du nouvel indice etabli dapres 1947 pour la mettre sur le pied des annees davant-guerre, Cependant
des estimations bien faites ont paru pour la premiere fois dans le London and Cambridge Economic
Service daout 1947, p, 75, et, plus tard, dans les articles rediges par M. R. G. D. Allen, en fevrier 1948.
Par rapport a I'annee 1938, considcree cornme annee de reference, l'indice de juln 1947 devient 160.
Ce chiffre est porte a 164.6 quand on le multlplie par 102.9 pour le placer sur la base des annees 1935­
1939. En multipliant 164.6 par la nouvelle serie offlctelle nous avons les indices suivants pour 1948:

Janvier 171
Fevrier 175
Mars 175
Avril 178
Mai 178
Juin 181
Juillet 178
Aout 178
Septembre 178
Octobre 178
Novembre 179
Decembre 179

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
Les chiffres des Etats-Unis sont ccux du U.S. Bureau of Labour Statistics.
La serie de chiffres du Royaume-Uni est fournie par Ie Board of Trade en ce qui concerne le gros
et par le Ministry of Labour en ce qui concerne le cout de la vie.
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TABLEAU W 4

DONNEES HISTORIQUES SUR L'INDICE DES PRIX DE GROS EN GENERAL

ET DES PRINCIPAUX GROUPES

A-Donnees Annuelles, 1913-1947

(1926 = 100)
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1913 64.0 58.1 70.9 58.2 63.9 68.9 98.4 56.8 63.4
1914 65.5 64.8 72.6 56.9 60.3 67.3 94.7 53.7 65.3
1915 70.4 75.6 74.0 58.3 56.5 73.9 106.9 52.7 68.1
1916 84.3 87.0 85.0 77.6 64.0 104.6 135.1 58.0 78.0
1917 114.3 124.5 110.4 114.6 79.8 151.8 143.9 71.6 98.1
1918 127.4 127.9 127.1 157.1 89.1 156.9 141.9 82.3 118.7
1919 134.0 136.1 140.8 163.8 109.6 139.1 133.5 93.6 117.5

1920 155.9 167.0 145.1 176.5 154.4 168.4 135.5 112.2 141.5
1921 110.0 103.5 109.6 96.0 129.4 128.0 97.0 116.6 117.0
1922 97.3 86.2 96.0 101.7 106.3 104.6 97.3 107.0 105.4
1923 98.0 83.7 95.0 116.9 113.0 115.8 95.3 104.4 104.4
1924 99.4 89.2 91.8 117.9 105.9 111.0 94.8 104.1 102.5
1925 102.6 100.6 100.3 112.5 101.6 104.5 103.9 100.3 99.6
1926 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
1927 97.7 98.3 101.9 93.7 98.5 96.2 91.5 96.5 98.3
1928 96.4 93.0 108.1 94.5 98.7 93.2 92.0 92.5 95.3
1929 95.6 91. 6 109.0 91.3 93.9 93.7 99.2 92.9 95.4

1930 86.6 77.7 99.1 81.8 88.7 91.1 80.7 91.3 92.8
1931 72.1 56.9 73.9 73.4 79.1 87.4 64.6 86.5 86.7
1932 66.7 54.8 59.7 69.7 69.1 86.3 59.0 85.5 83.9
1933 67.1 59.3 59.4 69.7 62.8 85.4 64.3 84.4 81.3
1934 71. 6 66.6 67.2 72.9 65.4 87.0 64.3 86.0 81.2
1935 72.1 67.3 70.4 70.2 64.6 87.2 69.1 85.5 79.1
1936 74.6 72.6 71.8 69.7 68.5 88.0 70.0 85.5 78.0
1937 84.6 88.4 78.4 72.8 76.7 101.8 83.8 86.6 81.4
1938 78.6 73.8 76.7 67.5 77 .5 100.4 70.9 86.7 79.9
1939 75.4 63.7 74.6 70.0 79.2 98.5 71.3 85.3 79.8

1940 82.9 72.1 79.1 83.8 88.8 104.1 76.9 89.3 87.9
1941 90.0 77.0 92.1 91.0 96.0 111.3 77.7 95.2 98.9
1942 95.6 84.5 101.1 92.0 101.8 115.4 78.4 99.0 102.9
1943 100.0 91.2 107.3 91. 9 109.6 115.8 79.7 100.4 100.4
1944 102.5 95.0 106.7 91.8 117.9 116.9 79.7 102.4 100.1
1945 103.6 97.0 107.9 91. 8 120.0 117.1 79.8 102.0 99.4
1946 108.7 97.8 114.5 97.0 132.3 126.1 88.0 103.1 95.2
1947 129.1 115.1 131.8 128.8 162.4 137.9 124.4 114.5 107.9

Source: Bureau federal de la stattstlque, Ottawa.
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TABLEAU W 4-(Suite)

DONNEES HISTORIQUES SUR L'INDICE DES PRIX DE GROS EN GENERAL

ET DES PRINCIPAUX GROUPES

A Donnees annuelles, 1913-1947

(1926 = 1(0)
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1913 67.7 62.0 67.0 63.8 64.8 64.1 56.4 77.0
1914 70.1 62.1 62.8 66.2 65.6 70.2 65.4 78.3
1915 77 .1 62.8 60.5 72.5 71.1 77 .9 76.9 79.5
1916 89.7 72.2 69.5 86.4 84.6 89.8 88.8 91.4
1917 120.6 90.5 87.4 113.6 113.5 128.5 134.5 118.4
1918 133.3 102.7 100.7 120.8 127.7 132.6 132.0 133.6
1919 139.8 115.2 117.8 127.9 132.1 146.7 142.6 153.5

1920 164.3 136.1 144.0 154.1 156.5 160.6 166.5 150.8
1921 113.3 108.9 122.7 105.2 116.1 103.7 100.3 109.5
1922 98.8 96.9 108.7 94.7 100.4 88.0 81.4 99.0
1923 97.6 94.7 111.9 91.1 103.1 81.5 73.3 95.1
1924 99.4 94.2 106.6 94.8 101.9 88.1 82.7 97.2
1925 104.9 97.0 102.9 100.8 103.8 101.1 98.2 105.6
1926 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
1927 98.5 95.7 96.1 99.9 96.5 102.1 99.9 105.7
1928 96.7 95.6 97.4 97.4 95.0 100.7 92.6 114.3
1929 96.1 94.7 99.0 97.5 93.0 100.8 93.8 112.5

1930 82.5 89.3 90.8 82.2 87.3 82.3 70.0 102.9
1931 67.1 76.2 81.9 61.9 74.8 56.3 43.6 77.6
1932 62.4 71.3 77.2 55.0 69.8 48.4 41.1 60.7
1933 63.1 71.1 78.3 56.6 70.2 51.0 45.8 59.7
1934 67.8 74.1 82.5 63.5 73.4 59.0 53.8 67.7
1935 69.5 73.6 81. 2 66.0 72.8 63.5 57.3 74.0
1936 72.4 74.7 85.3 70.8 73.6 69.4 65.8 75.3
1937 86.1 79.5 94.4 84.3 80.5 87.1 88.3 85.0
1938 75.8 77.2 89.1 72.7 78.2 75.6 69.0 81.3
1939 70.4 75.9 89.7 67.5 75.3 64.3 54.2 81. 2

1940 78.7 83.4 95.6 75.3 81.5 67.6 56.8 85.8
1941 83.6 91.1 107.3 81.8 88.8 72.8 59.0 95.9
1942 88.3 95.6 115.2 90.1 91.9 85.0 70.6 109.2
1943 95.1 97.0 121. 2 99.1 93.1 97.9 84.7 120.0
1944 99.9 97.4 127.3 104.0 93.6 107.1 98.6 121.3
1945 100.7 98.1 127.3 105.6 94.0 114.9 8 110.1 8 123.0
1946 105.7 101.1 134.8 109.5 98.8 124.48 121.1 8 130.1
1947 129.3 117.3 166.4 130.7 117.4 132.7 8 126.08 143.9

a) Revise pour inclure Ie dernier paiement de participation sur le ble de I'Ouest, qui rend le prix
de $1.75 pour Ie N° 1 du Nord, Manitoba, retroactif au mots d'aoilt 1945.

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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TABLEAU W 4-(Suite)

DONNEES HISTORIQUES SUR L'INDICE DES PRIX DE GROS EN GENERAL

ET DES PRINCIPAUX GROUPES

B Donnees mensuelles, de Septembre 1945 a decembre 1948

(1926 = 100)
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1945
Septembre 103.3 96.3 107.7 91.8 120.5 117.1 78.9 101.4 99.2
Octobre 103.6 96.3 108.9 91.8 120.5 116.9 80.9 101.5 99.1
Novembre 103.9 96.7 109.8 91.8 120.5 116.9 80.9 101.7 98.8
Decernbre 103.9 97.0 108.9 91.8 120.5 117.0 80.9 102.4 98.4

1946
Janvier 104.6 97.2 108.3 91.8 125.2 117.8 80.9 102.4 95.7
Fevrier 105.3 97.2 109.2 92.2 125.4 118.2 87.8 102.4 95.7
Mars 105.6 97.4 109.0 95.5 125.4 118.4 87.8 102.6 95.7
Avril 108.4 97.8 112.7 98.2 128.9 128.8 87.8 102.9 95.6
Mai 109.0 98.5 113.3 98.2 131. 5 128.8 86.9 102.7 94.4
juln 109.3 98.7 114.6 98.2 132.0 128.8 86.9 102.7 94.4
Juillet 109.7 99.2 115.8 98.2 131.4 128.7 89.3 102.9 94.3
Aotlt 109.3 97.8 115.6 98.2 131. 7 128.6 89.7 102.5 94.4
Septembre 109.2 97.4 115.3 98.2 131.8 128.9 89.7 102.6 94.7
Octobre 111.0 97.0 119.7 98.2 138.9 128.9 89.7 104.0 95.7
Novembre 111. 6 97.5 119.9 98.4 141.5 128.9 89.9 104.2 96.4
Decernbre 112.0 97.3 120.2 98.4 143.6 128.9 89.4 104.9 95.3

1947
Janvier 114.2 97.6 122.7 100.3 147.8 131.5 97.1 105.6 98.1
Fevrier 118.3 102.1 123.0 112.5 149.0 133.1 115.0 106.3 103.7
Mars 120.8 107.0 123.4 120.5 149.0 133.4 116.2 107.3 103.1
Avril 123.3 110.6 124.1 124.8 153.8 133.4 115.8 109.3 104.0
Mai 125.7 111.4 127.9 125.3 161.0 134.1 115.1 113.9 105.0
Juin 128.0 111. 8 129.5 130.5 162.8 134.8 128.4 114.9 110.3
Juillet 129.1 113.6 129.4 131. 3 164.1 135.0 132.2 115.8 110.5
Aout 130.8 115.0 131. 5 133.6 165.6 136.6 132.7 118.8 110.0
Septernbre 134.0 122.2 135.9 134.2 166.1 137.5 134.3 118.9 112.6
Octobre 139.3 127.1 140.8 137.4 175.5 148.3 134.7 119.1 111.9
Novembre 142.5 131.7 144.2 146.7 176.8 148.3 135.4 121.2 112.6
Decembre 143.5 130.8 149.0 148.1 177.7 149.3 135.4 122.6 112.8

1948b
Janvier 146.9 132.6 159.1 149.1 181.7 150.6 136.6 125.6 113.7
Fevrier 147.3 131.4 159.5 154.4 182.0 150.6 138.4 125.6 114.0
Mars 146.9 130.7 159.4 153.6 180.9 150.6 138.3 127.5 114.0
Avril 148.5 132.6 160.6 155.2 181. 3 153.0 141.7 128.2 115.2
Mai 150.0 133.4 162.3 155.2 183.5 156.7 143.4 129.5 115.9
Juin 151.9 134.7 167.8 155.4 184.0 159.1 143.8 131.6 115.9
Juillet 152.0 132.3 170.2 155.5 184.3 159.6 143.9 134.5 116.7
Aout 157.8 140.0 177.4 156.9 188.8 163.3 155.4 136.0 126.7
Septernbre 158.2 138.5 178.4 159.8 189.3 165.0 155.8 137.1 126.8
Octobre 159.2 139.0 177.5 160.7 193.8 165.3 159.9 137.3 126.2
Novembre 159.7 139.9 176.5 161.4 193.7 166.1 164.2 137.0 127.0
Decernbre 159.5 139.3 176.0 162.0 192 .2 167.1 16~.5 137.6 129.1

b) Susceptible de revision.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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TABLEAU W 4-(Suite)

DONNEES HISTORIQUES SUR L'INDICE DES PRIX DE GROS EN GENERAL
ET LES PRINCIPAUX GROUPES

B Donnees mensuelles, de septembre 1945 a decernbre 1948

(1926 = 100)
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1945
Septernbre 100.3 97.9 127.0 105.2 94.0 119.1 118.9 119.5
Octobre 100.3 98.3 127.0 105.6 94.1 121. 2 119.1 124.8
Novembre 100.4 98.6 127.2 106.0 94.3 121.8 119.7 125.5
Decernbre 101.1 98.4 127.3 106.0 94.3 122.0 120.0 125.4

1946
Janvier 102.1 97.8 128.1 106.0 95.3 122.2 120.5 125.0
Fevrier 103.4 98.1 128.5 106.9 95.5 122.8 121.0 126.0
Mars 103.6 99.0 128.6 107.0 96.0 122.9 121.0 126.1
Avril 105.1 100.9 135.2 108.2 98.6 123.2 121.3 126.5
Mai 105.8 101.0 135.2 109.1 98.6 123.9 121.6 127.7
Juin 106.4 101.4 135.2 109.8 98.7 125.2 122.1 130.5
Juillet 106.2 102.1 134.7 110.2 98.9 126.3 123.7 130.6
Aout 105.9 101.6 135.8 108.6 99.6 124.0 120.9 129.3
Septernbre 105.9 101.5 135.8 108.2 99.8 123.5 120.2 129.2
Octobre 107.4 103.1 137.6 112.3 101.4 125.8 119.9 135.8
Novembre 108.1 103.3 140.9 113.5 101.4 126.4 120.0 137.1
Decernbre 108.9 103.1 141. 7 113.6 101.7 126.5 120.3 137.0

1947
Janvier 111.2 104.1 148.2 115.0 103.7 126.9 120.2 138.3
Fevrier 117.7 107.6 152.5 119.5 107.1 128.1 120.9 140.1
Mars 121.7 108.8 152.5 124.7 108.2 129.0 121.9 141.0
Avril 123.9 111. 6 152.4 126.0 112.2 129.5 121.8 142.5
Mai 126.1 113.9 161.1 128.4 114.1 131.0 123.8 143.2
j uin 128.9 116.7 164.6 129.7 115.8 131. 7 124.2 144.4
Juillet 129.7 117.7 165.5 131.2 116.2 132.7 126.7 142.7
Aofit 131.6 119.0 167.6 133.2 117.2 132.5 126.4 142.8
Septernbre 135.3 121.8 171.1 133.6 123.3 132.9 127.4 142.2
Octobre 139.8 124.8 185.3 138.9 127.6 135.4 129.6 145.3
Novembre 142.4 130.1 186.9 142.5 131.4 139.0 134.0 147.5
Deccmbre 143.4 131.2 189.2 145.2 132.0 143.4 135.3 156.9

1948b

Janvier 145.8 135.2 187.8 148.3 136.5 147.1 136.8 164.4
Fevrier 145.4 136.7 187.9 147.2 137.2 145.1 133.6 164.3
Mars 144.9 137.3 186.2 147.3 136.7 144.5 133.0 163.9
Avril 146.8 137.9 187.4 150.0 137.4 147.5 135.6 167.6
Mai 148.6 138.4 192.5 152.5 137.4 150.5 138.1 171. 2
Juin 150.4 140.7 194.7 155.9 137.6 154.6 139.4 180.1
Juillet 151.1 141.0 195.4 154.7 138.5 153.6 136.2 182.7
Aout 160.9 143.1 199.3 162.6 143.2 151. 2 128.5 189.3
Septernbre 161.4 143.8 200.2 162.7 143.8 149.7 126.6 188.4
Octobre 162.1 143.9 205.9 163.9 143.8 149.2 126.9 186.7
Novembre 162.9 144.0 205.7 164.5 143.9 149.9 128.0 186.7
Decerubre 162.6 144.3 203.8 163.6 144.0 148.9 126.6 186.3

a) Revises pour Inclure Ie dernier paiement de participation sur Ie ble de I'Ouest, qui rend Ie prix
de $1.75 pour Ie n? 1 du Nord, Manitoba, retroactif au mois d'aoilt 1945.

b) Susceptible de revision.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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TABLEAU W 5

SOUS-GROUPES DE L'INDICE GENERAL DES PRIX DE GROS, 1939,

SEPTEMBRE 1945, 1947 ET 1948

(1926=100)

Groupe de produits 1939 Septernbre, Septernbre, Septembre,
1945 1947 1948"

I ndice general 75.4 103.3 134.0 158.2

I. Produits vegetaux 63.7 96.3 122.2 138.5
Fruits 75.2 125.5 135.1 120.4

Frais 76.0 139.3 141.3 122.9
Desseches 80.3 93.7 131. 3 126.7
En conserve 65.3 74.8 101.7 99.1

Grains 46.5 91.3 121.4 147.9
Farine et produits de minoterie 64.5 79.0 117.3 129.4
Produits de boulangerie 83.8 86.8 87.7 117.8
Huiles vegetales 63.6 126.8 249.6 320.5
Caoutchouc et ses produits 60.3 75.7 69.8 73.6
Sucre, produits du sucre et glucose 88.4 120.7 141.8 141.0
The, cafe, cacao et epices 78.6 114.8 185.7 214.4
Legumes 62.8 99.0 101. 0 92.2

II. Animaux et leurs produits 74.6 107.7 135.9 178.4
Produits de la peche 73.3 130.0 152.9 187.4
Fourrures 51.4 101.7 64.9 63.6
Peaux 80.0 97.0 118.9 156.0
Cuir non fabrique 89.9 111.9 142.2 178.9
Bottines et souliers 92.8 108.9 132.7 161.4
Bestiaux 86.6 142.1 176.6 279.1
Vianrles et volailles 79.1 114.8 133.4 206.8
Lait et produits du lait 73.2 98.7 148.2 169.6
Graisses 49.8 84.0 123.5 169.3
CEufs 60.1 94.6 98.9 122.7

III. Fibres textiles et produits textiles 70.0 91.8 134.2 159.8
Tissus de coton 70.9 82.5 131.4 163.6
Tricots de coton 82.1 98.9 153.7 181. 2
Divers produits de fibre 54.0 91.1 139.7 151. 8
Tissus de rayonnev 55.0 68.9 88.1 97.1
Files de rayonne 43.5 49.0 58.8 63.6
Laine brute 62.0 94.7 114.5 146.2
Bas de laine et tricots en majeure

partie en laine 90.1 108.8 146.0 173.7
Lainages 76.6 104.1 157.5 199.5

IV. Bois, produits du bois et papier 79.2 120.5 166.1 189.3
Papier journal et papier d'emballage 69.8 90.7 123.6 134.8
Bois d' cell vre 94.0 160.5 223.6 273.7
Pate de bois 74.2 131.2 190.8 195.8

V. Fer et produits du fer 98.5 117.1 137.5 165.0
Billettes d'acier et fer en gueuse 91.4 104.8 143.0 172.0
Produits de laminerie 105.2 123.7 140.1 162.3
Quincaillerie 88.6 93.9 119.9 139.7
Fil metallique 97.2 105.5 123.8 162.9
Rebuts 75.6 110.3 110.3 171. 6

a) Susceptible de revision.
b) Autrefois, soie.
Source: Bureau federal de la statistique.
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TABLEAU W 5-(Suite)

SOUS-GROUPES DE L'INDICE GENERAL DES PRIX DE GRaS, 1939.

SEPTEMBRE 1945, 1947 ET 1948

(1926= 100)

343

Groupe de produits 1939 Septernbre, Septembre, Septernbre,
1945 1947 19488

VI. Met.aux non-ferreux et leurs produits 71.3 78.9 134.3 155.8
Cuivre et ses produits 77 .2 86.8 152.4 154.0
Plomb et ses produits 52.9 62.1 166.0 219.2
Lingots d'etain 81..1 9.1.6 119.0 1.17.6
Zinc et ses produits 46.3 59.1 111. 7 160.3
Fer et meraux non ferreux et leurs

produits (Vet VI ci-dessus) 89.4 104.4 136.4 161.9

VII. Mineraux non metalliques et leurs
produits 8.1.3 101.4 118.9 137.1

Argile et produits connexes 86.0 103.2 128.1 139.1
Charbon 94.9 122 . .1 147.2 162.8
Coke 114.0 123.2 183.6 219.2
Gaz manufacture 102.0 100.6 106.6 11.1 .1
Verre et ses produits 77.8 104.4 108.7 118.4
Produits du petrole 68.4 79.8 92.4 111.2
Asphalte 92.2 103.3 12.1.6 1.12.3
Sel 108.7 130.6 160 . .1 160 . .1
Chaux 100.9 112.2 114.4 134.8
Ciment 96.7 105.1 112 . .1 126.1
Sa ble et gravier 84.9 88.4 103 . .1 127.6
Pierre concassee 74.5 92.1 90.6 100.4
Pierre de construction 64.3 70.8 80.2 80.2
Asbeste 75.8 74.2 109.9 129.1

VIII. Produits chimiques et connexes 79.8 99.2 112.6 126.8
Produits chimiques inorganiques 85.7 87.8 89.4 94.0
Produits chimiques organiques 72.9 87.4 122.8 139.1
Produits du coltar 91.3 91.1 113.0 139.5
Teintures et tan 107.2 144.7 139.6 172 .1
Explosifs 74.2 73.1 82.7 85.8
Peinture preparee 68.9 76.3 112.8 112.8
Drogues et produits pharmaceutiques 81.4 162.6 113.0 100.3
Engrais chimiques 83.0 83.7 100.9 10.1.2
Gaz industriel 89 . .1 89.2 93.8 103.2

a) Susceptible de revision.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.



TABLEAU N" 6
CROIX DE PRIX DE GROS, 1926, 1935 A 1939, SEPTEMBRE 1945, 1947 ET 1948

Ell' n" 1, Manitoba du Nord, Fort-William et Port-Arthur, Commission du
ble, Prix de vente en ces recerites annees, Prix de fermeture au comptant
sur la bourse de Winnipeg pour les a) Usage au pays
anriees anterieures. b) Contrat du R.-U.

c) Prix d'exportation
Farine, Ire rnouture, f. ii. b. Ont., et Montreal, terminus des Grands lacs et

des chemins de fer, charges de wagon, pour usage au pays
Pain, non enveloppo, ii. Toronto
Sucre, ordinaire, granule, f. ii. b. Montreal
Pommes de terre, blanches de Quebec, Montreal
Foin de fleole n? 2, en balles, charges de wagon ii. Toronto
Bceufs, bons, jusqu'a 1,050 livres, ii. Toronto
Pores B1 morts livres par carnions, Toronto
Bacon fume, poids maximum, 14 livres, ii. Toronto
Lait nature, prix paye aux producteurs, livre aux laiteries de Toronto
Beurre, pains de beurrerie de Ire qualite, prix mi-gros ii. Montreal
Coton ecru 36" de largeur, 4 verges ii. la livre, f. ii. b. filature
Tissu de fantaisie laine, peigriee ii.habit, qualite 64, pesanteur de 13-14 onces

la verge, 58-60" de largeur, 60 fils de chaine, 53 fils de trarne par poucc, fils
de worsted 2/30 decores avec rayonne filee 2/50, f. ii. b. filature

Rouleaux de papier-journal, f. ii. b. moulins canadiens (rnonnaie canadienne)
Eninette 1 x 6, f. ii. b. scierie, Nouveau-Brunswick
Pin, nos 1 et 2 ordinaire 1 x 8 f. ii. b. Montreal
Sapin, dimensions SlC1E ou S4S n? I, 2 x 4 et 2 x 6 f. ii. b. scierie,

Colombie-Britannique
Bardeaux de cedre XXXXX f. ii. b. scierie, Colombie-Britannique

Pulpe, bois moulu n? 1 seche ii. l'air, livre
Pate au sulfite, non blanchie, qualite ii. journal, f. ii. b. moulin
Profiles dacior de construction, f. ii. b. wagons ii. l'usine en Ontario
Aeier de rebut, dimension des boites de chargement (pas plus que 5 pds de

longueur, pas plus large que 16" et pas moins que 1/2" depaisseur, livre au
moulin de consommation au Canada

Clous en fil de fer, f. ii. b. usines des vendeurs, Ontario

Cuivre eJectrolytique domestique, charges de wagon, f. ii. b. raffinerie
Plomb dornest.ique, charges de wagon, f. ii. b. raffinerie
Charbon bitumineux americain, toutvenant, charges de wagon aux de-

taillants, dans la cour, ii. Montreal
Charbon bitumineux, toutvenant, f. ii. b. mines, Nouvelle-Ecosse
Charbon anthraeite arnericain "egg", charges de wagon, f. ii. b. Toronto
Essence, wagons-eiternes, ii. Toronto
Acide sulfurique 66°, wagons-citernes, f. ii. b. usines en Ontario
Pneus anythetiques, baIlon, voitures de voyageur, 600/16, 4 epaisscurs, pre­

miere qualit.e, f. ii. b. entrepot de succursale

Source: Bureau federal de la statistique.

Unite

Ie boisseau

le baril 2/98
la livre
Ie qtl

lesacde75liv.
la tonne

le qtl
Ie qtl
la Iiv,

100 livres
la livre
la verge

la verge
la tonne

M. pds p.
M. pds p.

M. pds p.
le carre de
4 paquets
la tonne
la tonne
100 livres

la tonne forte
Ie baril de
100 livres
100 livres
100 livres

la tonne
la tonne
la tonne
Ie gallon
la tonne

la piece

1926

$
1.495

8.522
.0588

5.958
1. 758

16.645
6.907

17.770
.3569

2.442
.390
.1282

1.504
65.000
22.630
41.774

16.199
2.477

39.747
61.749

2.268

15.570

3.514
15.536
8.160

6.296
6.083

12.110
.2525

13.219

22.59

1935-1939

$
.956

5.935
.055

4.894
.867

11.103
6.17.3

11.967
.2564
2.132

.263

.0937

1.462
38.288
19.604
43.362

16.010
2.377

29.993
47.049

2.200

12.549

3.194
10.590
4.559

6.159
5.333

10.459
.155

15.480

12.407

Sept. 1945

$
1.250
1.550
1.550

4.900
.053

6.893
1.650

17.667
11. 030
17.930

.3526
2.450

.366

.099

2.253
59.400
40.598
65.000

25.999
4.785

55.000
81.400

2.749

17.688

3.294
11. 326
5.002

8.550
6.980

12.360
.165

17.000

16.700

Sept. 1947

$
1.585
1.585
2.940

8.950
.053

7.893
1. 781

22.000
13.920
22.810

.4597
3.450

.619

.186

3.479
81. 200
47.400
75.500

40.000
10.500

81.000
115.000

3.150

18.000

4.428
21.25
13.49

10.280
6.980

15.300
.180

17.000

14.300

Sept. 1948

$
2.050
2.050
2.368

8.500
.077

7.893
1.306

18.000
21.750
32.880

.600
4.050

.705

.234

4.655
88.600
59.000

109.000

52.500
9.250

81. 000
125.000

3.600

24.000

5.292
21.200
17.820

11.500
6.980

16.580
.210

18.000

14.300
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SUPPLEMENT STATISTIQUE

TABLEAU W 7

CROIX D'INDICES DE PRIX DE GROS PAR ARTICLES ET PAR MOIS,

SEPTEMBRE 1945 A DECEMBRE 1948

(1926 = 100)

345

Viande Pores
Pores

Viande
Bouvil- Viande de (prime

Ions Boeuf
Veaux de (prime non de

veau comprise) comprise) pore

1939 Annee 96.7 103.6 86.8 77 .1 68.2 68.2 66.3
1935 - 1939 90.6 92.2 78.9 72.0 68.5 68.5 65.0

1945 Septembre 165.5 173.1 127.4 112.8 111.1 103.5 89.6
Octobre 160.5 173.1 128.4 112.8 106.6 99.0 89.6
Novembre 161.0 173.1 136.2 112.8 106.2 98.6 89.6
Decernbre 175.7 173.1 148.2 112.8 108.2 100.6 89.6

Annee 174.3 173.1 139.6 112.5 109.5 102.0 89.6

1946 Janvier 178.0 173.1 154.8 112.8 112.0 104.5 89.6
Fevrier 181.5 173.1 155.8 112.8 111.9 104.3 89.6
Mars 182.6 173.1 153.4 112.8 107.9 100.4 89.6
Avril 182.8 173.1 150.3 112.8 114.0 110.2 100.5
Mai 188.1 173.1 151.1 112.8 116.5 112.7 100.5
Juin 205.1 186.5 148.1 112.8 120.2 116.4 100.5
Juillet 195.4 186.1 140.8 112.8 119.9 116.2 100.5
Aotlt 186.1 176.5 143.0 112.8 121.3 117.5 100.5
Septembre 183.7 176.5 146.0 112.8 121.0 117.2 100.5
Octobre 183.5 176.5 146.0 112.8 116.1 112.3 100.5
Novembre 185.2 176.5 147.1 112.8 116.8 113.0 100.5
Decernbre 189.5 176.5 155.7 112.8 119.8 116.0 100.5

Annee 186.8 176.8 149.3 112.8 116.5 111. 7 97.8

1947 Janvier 201.4 176.5 157.6 112.8 . 125.5 121.7 105.8
Fevrier 208.9 176.5 161.5 112.8 125.9 122.1 108.7
Mars 212.0 165.1 159.7 112.8 125.8 122.0 108.7
Avril 220.3 185.1 161.0 112.8 126.4 122.6 108.7
Mai 223.1 185.1 153.0 112.8 126.3 122.5 108.7
Juin 227.0 185.1 155.1 112.8 126.4 122.6 108.7
Juillet 214.3 185.1 148.6 112.8 127.7 123.9 108.7
Aotlt 208.5 185.1 148.8 112.8 129.5 123.7 108.7
Septembre 206.1 185.1 151.8 112.8 134.6 130.8 115.9
Octobre 202.8 185.1 150.7 112 8 130.8 127.0 115.9
Novembre 201. 6 188.9 153.2 145.7 132.7 128.9 120.8
Decembre 212.7 194.7 165.0 144.6 133.6 129.8 121.0

Annee 211. 6 184.8 155.5 118.2 128.8 125.0 111. 7

1948 Janvier 227.8 214.1 200.2 161.3 165.0 161.2 149.0
Fevrier 227.5 212.1 210.6 169.9 165.6 161.8 155.5
Mars 232.7 221.1 208.1 185.5 166.7 162.9 155.9
Avril 249.3 234.3 195.4 167.7 166.0 162.2 155.7
Mai 267.1 265.1 201.5 174.9 167.0 163.2 151.9
Juin 308.5 311.2 216.9 189.9 173.3 169.5 162.7
Juillet 307.5 304.8 206.8 187.7 180.3 176.5 168.1
Aout 333.8 316.7 228.0 206.1 190.2 186.4 171. 8
Septembre 335.7 337.2 257.9 209.0 190.8 187.0 174.9
Octobre 318.3 321.1 256.4 211.9 182.5 178.7 170.8
Novembre 319.5 316.3 259.1 212.4 176.4 172.6 164.7
Decernbre 324.2 321. 6 278.1 220.4 178.0 174.3 162.1

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Agneaux
Carcasses Saindoux Suif Lait Beurre POiSE
d'agneaux

1939 Annee 75.4 73.2 50.2 47.7 85.7 61.0 73
1935 - 1939 69.9 69.2 67.5 59.1 83.4 64.5 72.

1945 Septernbre 107.2 105.5 81.2 100.0 103.5 87.9 130.
Octobre 107.8 103.8 81.2 100.0 103.5 89.4 130.
Novembre 110.9 103.8 81.2 100.0 103.5 91.3 130.
Decernbre 115.4 103.8 81.2 100.0 103.5 91.4 130.

Annee 114.7 108.0 81.2 100.0 103.5 88.8 130.

1946 Janvier 120.2 103.8 81.2 100.0 103.4 91.4 130.
Fevrier 114.5 103.8 81.2 100.0 104.4 91.3 134.
Mars 114.4 103.8 81. 2 100.0 104.4 91.4 132.
Avril 120.1 103.8 89.4 100.0 104.5 101.3 138.
Mai 125.4 103.8 89.4 100.0 104.5 99.7 143.
j uin 127.2 118.7 89.4 100.0 104.3 97.3 143.
Juillet 130.7 118.7 89.4 100.0 104.3 100.5 144.
Aofit 120.2 118.7 89.4 100.0 104.3 101.1 150.
Septernbre 114.4 103.8 89.4 100.0 104.3 101.2 150.
Octobre 114.1 103.8 89.4 100.0 140.5 101.3 150.
Novembre 117.4 103.8 89.4 100.0 142.1 101.3 150.
Decembre 122.7 103.8 89.4 100.0 142.1 101.3 160.

Annee 120.1 107.5 87.4 100.0 113.6 98.3 144.

1947 Janvier 122 .5 103.8 119.4 100.0 142.2 101.3 160.
Fevrier 119.5 103.8 119.4 104.0 142.3 101.3 157.
Mars 124.3 103.8 119.4 104.0 142.6 101.3 152.
Avril 124.9 103.8 119.4 146.9 142.9 101.3 151.
Mai 127.9 105.0 119.4 146.9 142.8 124.6 145.
j uin 138.8 108.1 119.4 146.9 143.1 126.7 153.
j uillet 134.8 114.1 119.4 146.9 143.2 127.3 150.
Aofit 129.3 116.1 119.4 146.9 143.2 138.3 152.
Septernbre 122.5 116.5 119.4 146.9 143.2 152.7 152.
Octobre 117.3 118.9 119.4 146.9 143.3 147.9 171.
Novembre 116.2 119.6 119.4 146.9 147.1 151. 2 172.
Decembre 122.9 127.6 119.4 146.9 161.1 165.0 172.

Annee 125.1 111.8 119.4 135.8 144.8 128.2 157.

1948 Janvier 142.5 140.2 119.4 181.1 167.6 170.4 176.
Fevrier 144.3 137.8 119.4 181.1 168.0 168.2 176.
Mars 146.7 139.6 119.4 181.1 168.3 167.7 176.
Avril 146.9 146.2 119.4 181.1 168.8 167.8 175.
Mai 157.3 149.0 119.4 181.1 168.8 167.4 168.·
Juin 191.2 179.6 119.4 181. 1 169.0 165.9 166 ..
Juillet 178.3 186.9 119.4 181.1 170.2 168.1 168.:
Aout 188.3 186.9 159.5 182.9 170.2 170.1 187.,
Septernbre 174.0 174.5 167.0 182.9 170.2 170.1 187.,
Octobre 172.4 169.2 170.6 182.9 170.3 170.1 188.
Novembre 183.9 176.3 174.4 182.9 170.6 170.1 188 .:
Decernbre 193.5 190.1 169.4 182.9 171.1 170.1 191.'

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Conserves
Farine,

Pommes
Conserves de

premiere
Pain de

Sucre The
de fruits legumes

mouture,
terre granule

Toronto

1939 Annee 65.3 72.4 56.5 83.7 58.3 85.8 93.6
1935 - 1939 67.2 75.3 69.6 86.6 50.1 82.1 86.8

1945 Septembre 74.8 80.9 57.5 86.4 96.6 115.7 119.0
Octobre 74.8 80.9 57.5 86.4 99.2 115.7 119.0
Novembre 74.8 80.9 57.5 86.4 102.5 115.7 119.0
Decembre 74.8 80.9 57.5 86.4 105.3 115.7 119.0

Annee 74.3 80.9 57.5 86.4 113.5 115.7 119.0

1946 Janvier 74.8 80.9 57.5 86.4 108.1 115.7 119.0
Fevrier 74.8 80.9 57.5 86.4 108.4 115.7 119.0
Mars 78.7 80.9 57.5 86.4 111.3 115.7 119.0
Avril 78.7 80.9 57.5 86.4 113.8 115.7 119.0
Mai 82.0 80.9 57.5 86.4 116.5 115.7 119.0
Juin 82.0 83.1 57.5 86.4 121.7 115.7 119.0
Juillet 86.7 83.1 57.5 86.4 142.1 115.7 119.0
Aofit 88.3 96.1 57.5 86.4 103.2 115.7 119.0
Septembre 88.3 99.1 57.5 88.4 87.4 115.7 119.0
Octobre 88.3 99.1 57.5 86.4 78.8 115.7 119.0
Novembre 88.3 99.1 57.5 86.4 75.5 115.7 119.0
Decembre 88.3 99.1 57.5 85.4 75.6 115.7 119.0

Annee 83.3 88.6 57.5 86.4 103.5 115.7 119.0

1947 Janvier 88.3 99.1 57.5 86.4 76.9 115.7 137.4
Fevrier 88.3 99.1 57.5 86.4 79.1 115.7 137.4
Mars 88.3 99.1 57.5 86.4 81. 7 115.7 137.4
Avril 93.5 99.1 57.5 86.4 81.5 132.5 137.4
Mai 93.5 99.1 57.5 86.4 101.0 132.5 137.4
j uin 93.5 99.1 57.5 86.4 105.6 132.5 137.4
Juillet 93.5 99.1 57.5 86.4 136.8 132.5 137.4
Aofit 99.5 100.5 57.5 86.4 111.8 132.5 159.3
Septembre 101.7 100.5 105.0 86.4 95.9 132.5 159.3
Octobre 106.1 120.3 105.0 113.9 91.5 132.5 159.3
Novembre 106.1 120.3 105.0 113.7 110.0 132.5 159.3
Decernbre 109.1 120.3 103.3 113.7 119.9 132.5 159.3

Annee 96.8 104.6 73.2 93.2 99.3 129.7 146.5

1948 Janvier 109.1 120.3 100.3 113.7 123.6 132.5 159.3
Fevrier 107.6 120.3 100.3 119.0 123.4 132.5 159.3
Mars 104.7 120.3 96.8 117.3 116.9 132.5 159.3
Avril 104.7 120.3 98.0 117.3 127.6 132.5 159.3
Mai 105.7 120.3 98.0 117.4 146.1 132.5 159.3
j uin 99.5 111.4 98.0 117.4 185.3 132.5 159.3
j uillet 100.0 111.4 98.0 117.7 160.9 132.5 159.3
Aoflt 100.0 111.4 98.0 117.7 98.2 132.5 159.3
Septernbre 99.1 111.4 99.7 117.7 79.0 132.5 159.3
Octobre 99.1 123.6 99.7 119.5 80.8 132.5 159.3
Novembre 98.0 123.6 99.7 119.5 80.1 132.5 159.3
Decernbre 98.0 123.6 99.7 119.5 80.3 132.5 159.3

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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i.

Feves Tissus Tissus Bottin
Cafe de Sel de de Drap et

cacao coton rayonne soulie

1939 Annee 67.0 62.3 108.7 70.9 55.0 76.6 92.1
1935 - 1939 58.7 69.0 88.5 73.8 47.7 77.2 90.;

1945 Septembre 109.6 160.5 130.6 82.5 68.9 104.1 108.!
Octobre 109.6 160.5 130.6 82.5 68.9 104.1 108.!
Novembre 109.6 160.5 130.6 82.5 68.9 104.1 108.!
Decembre 109.6 160.5 130.6 82.5 68.9 104.1 108.!

Annes 109.2 160.5 130.6 82.5 68.1 104.1 108.!

1946 Janvier 109.6 160.5 130.6 82.5 68.9 104.1 108.!
Fevrier 109.6 160.5 130.6 82.5 71.6 104.1 110. ~

Mars 109.6 160.5 130.6 91.5 71. 6 104.1 110. ~

Avril 109.6 160.5 130.6 91.5 71.6 112.6 110. ~

Mai 109.6 160.5 130.6 91. 5 71.6 112.6 110. ~

Juin 109.6 160.5 130.6 91.5 71.6 112.6 110.(
Juillet 109.6 160.5 130.6 91.5 71.6 112.6 112.~

Aout, 109.6 160.5 130.6 91.5 71.6 112.6 112.~

Septembre 109.6 160.5 130.6 91.5 71. 6 112.6 114.(
Octobre 109.6 160.5 130.6 91.5 71.6 112.6 114.~

Novembre 109.6 160.5 130.6 91.5 71.6 112.6 114.~

Decembre 109.6 160.5 130.6 91.5 71. 6 112.6 117.l
Annee 109.6 160.5 130.6 90.0 71.4 110.5 112.4

1947 Janvier 129.6 160.5 130.6 91.5 71.6 112.6 117.l
Fevrier 129.6 160.5 130.6 119.2 71.6 120.0 125.5
Mars 129.6 160.5 130.6 119.2 85.3 128.2 125.5
Avril 129.6 377.2 130.6 119.2 85.3 136.3 127.9
Mai 129.6 377.2 130.6 119.2 85.3 140.1 129.2
Juin 129.6 377.2 130.6 131.4 85.3 142.5 129.2
Juillet 129.6 377.2 130.6 131.4 88.1 144.7 129.2
Aout 144.6 505.6 160.5 131.4 88.1 156.4 130.8
Septernbre 144.6 505.6 160.5 131.4 88.1 157.5 132.7
Octobre 144.6 823.4 160.5 131.4 88.1 159.5 156.7
Novembre 144.6 727.1 160.5 152.6 94.7 159.5 167.1
Decembre 149.6 679.0 160.5 154.7 94.7 159.9 167.6

Annee 136.3 435.9 143.1 127.7 85.5 143.1 136.5

1948 Janvier 151.0 706.3 160.5 154.7 94.7 165.3 167.1
Fevrier 149.4 679.0 160.5 157.5 94.7 184.7 171.4
Mars 147.8 648.8 160.5 157.5 94.7 183.9 171.4
Avril 147.5 615.3 160.5 157.5 97.1 183.9 167.1
Mai 147.0 558.3 160.5 157.5 97.1 185.5 164.0
Juin 147.0 675.6 160.5 157.5 97.1 186.8 161. 7
Juillet 147.2 723.9 160.5 157.5 97.1 188.8 161.0
Aofrt 147.6 744.3 160.5 157.5 97.1 199.5 161.0
Septembre 147.6 663.9 160.5 163.6 97.1 199.5 161.4
Octobre 150.1 662.2 160.5 163.6 97.1 199.5 161.8
Novembre 152.8 658.8 160.5 163.6 98.8 203.5 161.8
Decerribre 152.3 549.9 179.0 163.8 98.8 203.9 161.8

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Ruile
Ruile Nitrate Engrais

Peaux Cuir
brute

com- Essence d'am- chimiques
bustible rnonium

1939 Annee 80.0 89.9 72.5 80.7 60.2 - 83.0
1935 - 1939 79.3 87.7 73.5 86.0 64.4 - 77.3

1945 Septembre 97.0 111.9 90.0 93.4 63.4 74.7 83.7
Octobre 97.0 111.9 83.8 93.4 63.4 74.7 83.7
Novembre 97.0 111.9 83.8 93.4 63.4 74.7 83.7
Decernbre 97.0 111.9 83.8 93.4 63.4 74.7 83.7

Annee 95.8 111.9 87.9 93.4 63.4 74.7 83.7

1946 Janvier 97.0 111.9 83.8 93.4 63.4 74.7 83.7
Fevrier 97.0 111.9 83.8 93.4 63.4 74.7 83.7
Mars 97.0 111.9 83.8 93.4 63.4 74.7 83.7
Avril 97.0 111.9 86.7 93.4 64.9 74.7 83.7
Mai 97.0 111.9 86.7 93.4 64.9 74.7 83.7
Juin 97.0 111.9 86.7 93.4 64.9 74.7 83.7
Juillet 97.0 111.9 78.9 93.4 64.9 74.7 83.7
Aout 97.0 111.9 89.8 93.4 64.9 74.7 85.3
Septembre 97.0 111.9 89.8 93.4 64.9 74.7 85.3
Octobre 97.0 111.9 89.8 93.4 64.9 74.7 85.3
Novembre 97.0 111.9 94.2 93.4 64.9 74.7 85.3
Decembre 97.0 111.9 94.2 93.4 64.9 74.7 85.9

Annee 97.0 111.9 87.4 93.4 64.9 74.7 84.4

1947 Janvier 97.0 111.9 94.2 98.7 66.1 74.7 85.9
Fevrier 118.0 131.0 94.2 98.7 66.1 74.7 85.9
Mars 118.0 131.0 105.2 98.7 66.1 74.7 85.9
Avril 118.0 131.0 105.2 109.3 70.6 74.7 85.9
Mai 118.0 131.4 105.2 109.3 70.6 74.7 85.9
j uin 118.0 131.4 105.2 109.3 70.6 74.7 85.9
j uillet 118.9 131.4 105.2 120.0 70.6 89.7 89.0
Aoiit 118.9 131.4 105.2 120.0 70.6 98.0 97.0
Septembre 118.9 142.2 105.2 120.0 70.6 98.0 100.9
Octobre 174.7 198.3 114.1 120.0 70.6 110.4 103.4
Novembre 180.6 200.5 114.1 132.7 74.1 114.6 105.0
Decernbre 180.6 200.5 136.1 132.7 74.4 114.6 105.6

Annee 131. 6 147.7 107.4 114.6 70.1 89.5 93.0

1948 Janvier 173.4 197.0 136.1 153.9 80.9 106.4 103.8
Fevrier 153.5 193.0 136.1 153.9 81. 7 94.1 101.2
Mars 124.2 180.1 136.1 153.9 82.4 94.1 101.2
Avril 139.5 179.9 136.1 153.9 82.4 94.1 101.2
Mai 145.9 179.9 136.1 153.9 82.4 94.1 101.2
Juin 159.1 179.9 136.1 153.9 82.8 94.1 101.2
j uillet 164.7 184.1 136.1 153.9 82.8 94.1 101.2
Aout 161. 7 184.1 136.1 153.9 82.8 94.1 105.2
Septernbre 156.0 178.9 136.1 153.9 82.8 94.1 105.2
Octobre 153.4 177 .2 136.1 153.9 82.8 94.1 105.2
Novembre 163.0 177.2 136.1 153.9 82.8 101.7 109.7
Decembrc 156.2 179.1 136.1 153.9 81.7 101. 7 109.7

Source: Bureau federal de la statdstlque, Ottawa.
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Bois de
Sapin Peintureconstrue- Pin Epinette Cedre Clous

tion de C-B preparee

------
1939 Annee 94.0 103.3 87.0 110.7 95.1 68.9 93.7

1935 - 1939 89.2 97.5 83.6 94.9 91.1 70.5 90.9

1945 Septembre 160.5 149.1 179.5 175.8 144.4 76.3 93.7
Octobre 160.5 149.1 179.5 175.8 144.4 76.3 93.7
Novembre 160.5 149.1 179.5 175.8 144.4 76.3 93.7
Decernbre 160.5 149.1 179.5 175.8 144.4 76.3 93.7

Annee 160.5 149.1 179.5 175.8 144.4 78.4 93.7

1946 Janvier 161.9 149.1 181.8 181.8 144.4 76.3 93.7
Fevrier 162.5 149.1 181.8 186.3 144.4 76.3 104.5
Mars 162.5 149.1 181. 8 186.3 144.4 76.3 104.5
Avril 172.1 160.4 188.4 198.9 156.0 76.3 110.6
Mai 172.1 160.4 188.4 198.9 156.0 76.3 110.6
Juin 172 .1 160.4 188.4 198.9 156.0 76.3 110.6
Juillet 170.3 160.4 188.4 185.3 156.0 76.3 110.6
Aout 170.3 160.4 188.4 185.3 156.0 76.3 110.6
Septembre 170.3 160.4 188.4 185.3 156.0 76.3 110.6
Octobre 172 .5 160.4 188.4 201. 6 156.0 82.5 110.6
Novembre 179.2 160.4 188.4 253.2 156.0 82.5 110.6
Decembre 179.2 160.4 188.4 253.2 156.0 82.5 110.6

·Annee 170.4 157.6 186.8 201.3 153.1 77 .9 108.2

1947 Janvier 189.5 160.4 193.6 321.2 156.0 99.1 110.6
Fevrier 193.0 160.4 193.6 348.4 156.0 99.1 110.6
Mars 193.0 160.4 193.6 348.4 156.0 99.1 110.6
Avril 193.0 160.4 193.6 348.4 156.0 99.1 110.6
Mai 211. 2 160.4 193.6 350.5 232.0 99.1 110.6
Juin 215.9 173.8 208.2 309.8 232.0 99.1 126.0
Juillet 217.5 173.8 208.2 316.6 232.0 99.1 126.0
Aofi t 221. 8 173.8 208.2 336.9 232.0 99.1 126.0
Septembre 223.6 173.8 208.2 350.5 232.0 112.8 126.0
Octobre 253.2 201.9 218.4 388.0 298.8 112.8 133.7
Novembre 257.3 201.9 228.4 388.0 298.8 112.8 133.7
Decembre 260.1 201.9 228.4 388.0 310.4 112.8 133.7

Annee 219.1 175.2 206.3 349.6 224.3 103.7 121.5

1948 Janvier 258.8 201.9 228.4 374.4 312.7 112.8 133.7
Fevrier 258.4 201.9 228.4 360.8 317.3 112.8 133.7
Mars 254.8 201.9 228.4 333.6 317.3 112.8 133.7
Avril 256.3 201.9 228.4 333.6 317.3 112.8 133.7
Mai 264.4 233.3 228.4 333.6 317.3 112.8 133.7
Juin 265.9 233.3 228.4 333.6 317.3 112.8 133.7
Juillet 266.8 233.3 228.4 340.4 317.3 112.8 133.7
Aout 272.8 233.3 228.4 340.4 342.7 112.8 150.6
Septembre 273.7 233.3 231.5 340.4 342.7 112.8 150.6
Octobre 287.2 233.3 231.5 358.7 390.2 112.8 150.6
Novembre 287.2 233.3 231.5 324.7 390.2 112.8 150.6
Decerribre 282.5 233.3 231. 5 315.7 390.2 112.8 150.6

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Provende Petit Avoine de Huiles Materiaux
de Son provende

vegetales de cons-
gluten son nO 1 truction

1939 Annee 61.0 78.2 77.5 80.2 63.6 89.7
1935 - 1939 66.7 85.2 84.8 79.3 70.0 87.9

1945 Septembre 79.3 83.3 81.5 112.3 126.8 127.0
Octobre 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 127.0
Novembre 79.3 83.4 81. 5 113.2 126.8 127.2
Decernbre 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 127.3

Annee 79.3 83.4 81.5 112.3 127.7 127.3

1946 Janvier 79.3 8"3.4 81.5 113.2 126.8 128.1
Fevrier 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 128.5
Mars 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 128.6
Avril 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 135.2
Mai 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 135.2
Juin 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 135.2
Juillet 79.3 83.4 81.5 113.2 126.8 134.7
Aout 79.3 83.4 81.5 113.2 152.2 135.8
Septernbre 79.3 83.4 81. 5 113.2 152.2 135.8
Octobre 79.3 83.4 81. 5 113.2 152.2 137.6
Novembre 79.3 83.4 81.5 113.2 152.2 140.9
Decernbre 79.3 83.4 81. 5 113.2 152.2 141. 7

Annee 79.3 83.4 81.5 113.2 137.4 134.8

1947 Janvier 79.3 83.4 81.5 113.2 152.2 148.2
Fevrier 79.3 83.4 81.5 113.2 196.9 152.5
Mars 79.3 83.4 81.5 126.3 196.9 152.5
Avril 82.9 87.8 85.6 142.8 196.9 152.4
Mai 82.9 87.8 85.6 142.8 196.9 161.1
Juin 82.9 87.8 85.6 142.8 211.2 164.6
Juillet 82.9 88.6 86.4 142.8 211.2 165.5
Aout 82.9 87.8 85.6 142.8 211. 2 167.6
Septernbre 134.1 122.5 118.2 142.8 249.6 171. 1
Octobre 134.1 122.5 118.2 159.1 250.1 185.3
Novembre 134.1 122.5 118.2 187.4 239.5 186.9
Decernbre 134.1 139.9 141. 0 181.3 241.9 189.2

Annee 99.1 99.8 97.4 144.8 212.9 166.4

1948 Janvier 134.1 157.3 157.3 187.4 244.8 187.8
Fevrier 134.1 160.8 160.5 161. 3 244.8 187.9
Mars 134.1 167.7 167.1 161. 7 242.9 186.2
Avril 134.1 167.7 163.8 185.2 242.9 187.4
Mai 134.1 167.7 163.8 200.2 242.9 192.5
j uin 134.1 178.2 170.3 202.8 242.9 194.7
Juillet 134.1 181. 6 173.6 180.2 242.9 195.4
Aout 134.1 178.2 170.3 167.0 323.8 199.3
Septembre 134.1 172.1 167.9 155.8 320.5 200.2
Octobre 134.1 170.3 166.2 162.2 317.6 205.9
Novembre 134.1 173.8 166.2 175.8 311.5 205.7
Deccmbre 143.3 177.3 176.0 163.7 304.0 203.8

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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TABLEAU W 7-(Suite)

CROIX D'INDICES DE PRIX DE GROS PAR ARTICLES ET PAR MOIS.

SEPTEMBRE 1945 A DECEMBRE 1948

(1926 = 100)

Profiles Verre Sable et
d'acier de Ciment Brique

construction
a vitre gravier

1939 Annee 98.0 94.7 96.7 84.9 86.0

1935 - 1939 97.0 99.2 103.3 89.2 87.3

1945 Septembre 121.2 162.7 105.1 88.4 103.2

Octobre 121. 2 162.7 10S.1 88.4 130.2

Novembre 121.2 162.7 105.1 88.4 109.1

Decernbre 121.2 162.7 105.1 90.2 109.1

Annee 121.2 162.7 105.4 89.4 104.3

1946 Janvier 121.2 162.7 105.1 91.4 109.1

Fevrier 121.2 162.7 105.1 91.4 109.1

Mars 121.2 162.7 105.1 91.4 109.1

Avril 138.9 162.7 105.1 89.6 109.1

Mai 138.9 162.7 105.1 90.8 109.1

Juin 138.9 162.7 105.1 90.8 109.1

Juillet 138.9 162.7 105.0 90.8 109.1

Aout 138.9 162.7 105.0 90.8 109.1

Septembre 138.9 162.7 105.0 90.8 109.1

Octobre 138.9 162.7 105.0 90.8 118.0

Novembre 138.9 162.7 105.0 90.8 118.0

Decembre 138.9 162.7 105.0 99.2 124.1
Annee 134.4 162.7 105.1 91.6 111.8

1947 Janvier 138.9 162.7 105.0 99.2 124.8

Fevrier 138.9 162.7 107.6 103.9 124.8

Mars 138.9 162.7 107.6 103.9 124.8

Avril 138.9 162.7 109.6 98.6 124.8

Mai 138.9 162.7 109.6 98.6 128.0

j uin 138.9 162.7 109.6 98.6 128.0
j uillet 138.9 170.6 109.6 103.5 128.1

Aout 138.9 170.6 112.5 103.5 128.1
Septembre 138.9 170.6 112.5 103.5 128.1

Octobre 149.9 170.6 112.5 103.5 128.1
Novembre 149.9 170.6 112.8 107.0 128.1
Decernbre 149.9 170.6 117.7 112.3 128.1

Annee 141. 6 166.7 110.6 103.0 127.0

1948 Janvier 149.9 170.6 118.2 112.3 128.1
Fevrier 149.9 188.9 118.2 112.3 128.1
Mars 149.9 188.9 118.2 112.3 128.1

Avril 149.9 188.9 121.3 119.2 128.8
1\Iai 158.7 188.9 123.8 123.0 129.7

Juin 158.7 188.9 124.8 127.4 131.4
j uillet 158.7 188.9 124.8 127.4 132.6
Aout 158.7 188.9 124.8 127.4 132.8
Septernbre 158.7 188.9 126.1 127.6 139.1
Octobre 158.7 188.9 126.1 127.6 139.1
Novembre 158.7 188.9 126.1 127.6 139.1
Decembre 158.7 188.9 126.1 131.1 139.1

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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TABLEAU W 8

DONNEES HISTORIQUES SUR L'INDICE DU COUT DE LA VIE

ET LES PRINCIPAUX GROUPES

A Donnees annuelles, 1913-1947

(1935-1939 = 100)

353

Indice
Iridice, Indice, des prix

Annee Indice denrees Indice, combust.i- Indice, Indice, accessoires de detail
total alimen- layer ble et vete- menagers et divers (denrees)

taires eclairage ments seule-
ment

1913 79.1 89.1 74.3 77 .1 87.4 69.6
1914 79.7 92.2 72.1 75.1 88.3 69.6
1915 80.7 93.7 69.8 73.8 96.4 70.0
1916 87.0 103.9 70.6 75.4 109.8 74.1
1917 102.4 134.3 75.8 83.8 129.1 80.7
1918 115.6 154.2 80.0 92.6 151.0 90.3
1919 126.5 164.8 87.3 100.7 173.6 100.0
1920 145.4 189.5 100.1 120.2 211.9 109.3
1921 129.9 145.5 109.4 128.1 172 .0 111.4
1922 120.4 123.3 114.0 122.7 145.7 111.4
1923 120.7 124.1 116.9 122.5 143.8 110.7
1924 118.8 121.6 117.4 118.9 140.8 108.6
1925 119.8 127.2 117.4 116.8 140.3 106.5
1926 121.8 133.3 115.9 116.8 139.1 106.1
1927 119.9 130.8 114.5 114.4 135.6 105.1
1928 120.5 131.5 117.3 113.2 135.5 104.8
1929 121.7 134.7 119.7 112.6 134.8 105.0
1930 120.8 131.5 122.7 111.8 130.6 105.4
1931 109.1 103.1 119.4 110.0 114.3 103.3
1932 99.0 85.7 109.7 106.8 100.6 100.4
1933 94.4 84.9 98.6 102.5 93.3 98.2
1934 95.6 92.7 93.1 102:1 97.1 97.8

indice, Indice,
accessoires divers
menagers

1935 96.2 94.6 94.0 100.9 97.6 95.4 98.7 95.9
1936 98.1 97.8 96.1 101. 5 99.3 97.2 99.1 98.1
1937 101. 2 103.2 99.7 98.9 101.4 101.5 100.1 102.0
1938 102.2 103.8 103.1 97.7 100.9 102.4 101.2 102.8
1939 101.5 100.6 103.8 101.2 100.7 101.4 101.4 101.0
1940 105.6 105.6 106.3 107.1 109.2 107.2 102.3 106.6
1941 111. 7 116.1 109.4 110.3 116.1 113.8 105.1 114.9
1942 117.0 127.2 111.3 112.8 120.0 117.9 107.1 122.4
1943 118.4 130.7 111.5 112.9 120.5 118.0 108.0 124.5
1944 118.9 131.3 110.6 111.9 121. 5 118.4 108.9 125.2
1945 119.5 133.0 107.0 112.1 122.1 119.0 109.4 126.2
1946 123.6 140.0 112.7 107.4 126.3 124.5 112.6 132.1
1947 135.5 159.5 116.7 115.9 143.9 141. 6 117.0 148.8
1948 155.0 195.5 120.7 124.8 174.4 162.6 123.4 177.4

Source: Bureau federal de la statistiquc, Ottawa.
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TABLEAU W 8-(Suite)

DONNEES HISTORIQUES SUR L'INDICE DU COUT DE LA vIE
ET DES PRINCIPAUX GROUpES

B Donnees mensuelles, septembre 1945 a decembre 1948

(1935-1939 = 100)

Indice

Indice, Indice, Indice,
Indice- des prix

Annee Indice denrees Indice, combus- vete-
acces- Indice, de detail

total alirnen- loyer tible et so ires divers (denrees)

taires eclairage
ments menagers seule-

ment

1945
Septembre 119.9 134.2 112.1 106.7 122.2 119.4 109.5 126.9

Octobre 119.7 133.3 112.3 106.7 122 .4 119.4 109.6 126.5

Novembre 119.9 134.0 112.3 106.6 122.5 119.4 109.6 126.8

Decembre 120.1 134.3 112.3 107.1 122.5 119.5 109.6 127.0

1946
Janvier 119.9 132.8 112.3 107.1 122.6 119.5 110.9 126.3

Fevrier 119.9 132.5 112.3 107.1 122.7 120.1 110.9 126.2

Mars 120.1 133.1 112.3 107.2 123.1 120.4 110.9 126.7

Avril 120.8 135.1 112.3 107.2 123.2 120.7 111. 0 127.8

Mai 122.0 137.7 112.6 107.2 123.7 122.1 111. 5 129.5

j uin 123.6 142.1 112.6 107.2 124.3 122.4 112.1 132.1

Juillet 125.1 144.2 112.6 107.2 126.4 125.1 113.7 134.4

Aout 125.6 144.7 112.6 107.2 127.6 127.0 113.8 135.1

Septerribre 125.5 143.2 112.6 107.2 129.6 128.4 113.9 135.0

Octobre 126.8 146.5 113.4 107.3 130.2 128.8 113.9 136.9

Novembre 127.1 146.6 113.4 108.6 131.1 129.2 114.1 137.3

Decernbre 127.1 146.4 113.4 109.2 131.2 129.4 114.1 137.2

1947
Janvier 127.0 145.5 113.4 109.0 131. 5 129.8 114.7 136.9

Fevrier 127.8 147.0 113.4 109.1 131.9 130.9 115.5 137.9

Mars 128.9 148.7 113.4 109.1 133.1 133.6 116.0 139.4

Avril 130.6 151.6 113.4 109.1 136.9 137.2 116.3 142.2

Mai 133.1 154.9 115.4 116.2 140.0 138.6 116.8 145.2

Juin 134.9 157.7 117.8 116.7 142.4 139.8 117.1 147.4

Juillet 135.9 159.8 117.8 117.3 143.2 142.5 117.2 149.1

Aout 136.6 160.6 117.8 118.6 145.5 143.7 117.2 150.2

Septembre 139.4 165.3 117.8 121.1 152.0 147.4 117.5 154.7

Octobre 142.2 171. 3 119.9 121.9 154.2 149.9 117.6 158.5

Novembre 143.6 173.6 119.9 122.6 157.0 151.4 118.2 160.6

Decernbre 146.0 178.7 119.9 120.3 159.3 154.9 119.8 164.4

1948
Janvier 148.3 182.2 119.9 120.4 161. 2 158.4 122.6 167.1

Fevrier 150.1 186.1 119.9 120.1 165.1 159.9 122.8 170.0

Mars 150.8 185.9 119.9 121. 0 169.9 161. 2 122.8 171.0

Avril 151. 6 186.8 119.9 121. 3 172.9 161. 9 122.9 172.2

Mai 153.3 191.2 120.9 122.7 173.6 161.9 122.9' 174.6

j uin 154.3 193.9 120.9 124.3 174.8 162.0 122.7 176.4

Juillet 156.9 201.3 120.9 124.5 175.4 162.8 123.1 180.4

Aout 157.5 202.6 120.9 127.7 175.9 161.4 123.4 181.3

Septembre 158.9 203.9 121. 0 128.5 179.9 164.2 124.4 183.5

Octobre 159.6 205.4 121.0 128.8 181.0 165.1 124.4 184.6

Novembre 159.6 204.7 121.0 129.0 181.5 166.0 124.6 184.5

Deccmbre 158.98 202.0 121. 7 129.1 181. 5 166.2 124.6 183.2

a) Depuis Ie 24 [uin 1942. les taxes supplementaires sur les produits du tabac n'ont pas llM com­
prises dans les indices donnes ci-dessus, vu qu'ils ont ete etablis en premier lieu pour Ie cal cuI
des Indemnltes de vie onere. L'indice au 1er decembre 1948, y compris toutes ces taxes supple-
mentalres, est de 159.6.

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.



TABLEAU W 9

SOUS-GROUPES DE L'INDICE DU COUT DE LA VIE:

1939, SEPTEMBRE 1945, 1947 ET 1948

(1935-1939 = 100)

1939 Septembre, Septernbre, Septernbre,
1945 1947 1948

INDICE TOTAL 101.5 119.9 139.4 158.9

DENREES ALIMENTAIRES 100.6 134.2 165.3 203.9
Produi ts lai tiers 100.5 112.4 172.1 196.9
<Eufs 98.3 153.8 167.6 185.3
Cereales 106.7 99.7 104.1 143.8
Viandes et poisson 96.1 163.4 194.1 279.5
Epiceries seches 103.8 134.1 159.1 167.2
Legumes 101.3 145.1 163.9 167.2
Fruits 100.9 148.6 159.6 158.6

LOYER 103.8 112.1 117.8 121.0

COMBUSTIBLE ET ECLAIRAGE 101.2 106.7 121.1 128.5
Charbon 100.1 126.5 143.3 160.7
Coke 97.3 118.6 150.1 171.5
Gaz 101.9 124.1 104.9 100.1
Electricite 103.6 105.1 90.0 85.2

86.3
VETEMENTS 100.7 152.0 179.9

Vetements d'hommes 102.5 122.2 167.7 198.5
Veternents de femmes 99.1 122.7 144.2 167.3
Marchandises a la piece 99.4 119.3 153.9 192.6
Chaussures 100.2 112.5 132.3 160.9

ACCESSOIRES ET SERVICES
MENAGERS 101.4 119.4 147.4 164.2

Meubles 102.5 127.9 170.3 187.8
Tapis et linoleums 100.7 119.9 136.1 147.9
Fournitures et textiles 101.0 134.2 164.7 204.1
Quincaillerie 104.3 127.5 162.5 181. 7
Articles de vaisselle et de verrerie 104.5 122.7 168.9 174.4
Telephone 100.2 103.3 103.3 103.7
Buanderie 99.6 102.9 116.2 131,8
Articles de nettoyage 100.6 107.6 138.4 163.8
Accessoires electriques - - - 157.7

DIVERS 101.4 109.6 117.5 124.4
Hygiene 101.0 109.4 119.1 131.1
Soins personnels 102.1 112.0 129.7 144.7
Transport 100.4 109.4 113.0 117.6
Recreation 103.9 116.9 128.0 136.8
Assurance-vie 99.7 99.9 104.2 104.2

SOUTce: Bureau flideraI de la statistique, Ottawa.



TABLEAU W 10

PRIXa ET INInCES DES DENREES ALIMENTAIRES

PRIX EN SEPTEMBRE 1948. INDICES EN SEPTEMBRE 1945 ET SEPTEMBRE 1948

(Aout 1939 = 100)

Prix en
Indice Indice en Indice en

Denree Unite
cents en

en aout septernbre septembre
septernbre

1948
1939 1945 1948

Bceuf, Bifteck d'aloyau !iv. 72.2 100.0 150.6 258.8
Beeuf, Bifteck de glte !iv. 67.8 100.0 169.1 286.1
Beeuf, cotes !iv. 65.5 100.0 166.3 284.8
Bceuf ,paleron !iv. 47.9 100.0 153.7 301.3
Bceuf a ragout desosse !iv. 45.0 100.0 165.8 329.5
Veau, devant roule, desosse !iv. 48.8 100.0 179.1 288.8

Agneau, gigot !iv. 68.5 100.0 130.7 241. 2
Pore, longe fraiche, morceau du centre !iv. 66.3 100.0 142.0 243.9
Pore, epaule fraiche, Ie jarret coupe !iv. 50.5 265.1
Bacon, ctJte, de fantaisie, tranche, avec la couenne !iv. 74.0 100.0 149.8 232.0
Saindoux pur liv, 35.7 100.0 167.3 313.2
Graisse vegetale !iv. 41.2 286.1

<Eufs, classe "A", gros douz. 65.2 100.0 167.2 209.4
Lait pinte 17.4 100.0 94.5 159.6
Beurre de crernerie, en pains !iv. 73.0 100.0 144.4 267.4
Fromage, ordinaire, doux, Yo !iv. paq. 29.9 100.0 167.7 223.8
Pain, ordinaire, blanc, enveloppe !iv. 9.5 100.0 110.5 150.8
Farine, premiere classe !iv. 6.2 100.0 126.2 187.9

Avoine roulee, paquet !iv. 9.6 100.0 117.4 152.0
Flocons de mars, 8 onces paq. 14.8 100.0 98.9 160.9
Tomates en boites, 2 Yo boite 26.8 100.0 136.6 252.8
Pois en boite, 2 bolte 18.2 100.0 119.7 151. 7
Mais en bolte, 2 boite 22.6 100.0 137.3 200.0
Haricots sees !iv. 15.1 100.0 138.8 296.1

Oignons !iv. 7.2 100.0 139.1 146.9
Pommes de terre 15 !iv. 33.9 100.0 146.3 155.0
Pruneaux, en vrac !iv. 19.8 100.0 123.4 173.7
Raisins sees, sans pepins, en vrac !iv. 20.8 100.0 111.3 137.7
Oranges douz. 33.9 100.0 160.9 115.7
Citrons douz. 45.0 100.0 164.8 138.5

Confiture de fraises, en pot !iv. 24.8 100.0 114.3 151.0
Peches, 20-onces boite 30.4 100.0 104.7 154.3
Marmelade d'orange, en pot !iv. 20.0 100.0 121. 6 147.3
Sirop de mats, 2 !iv. bolte 32.8 100.0 154.9 191.5
Sucre granule !iv. 9.7 100.0 135.5 149.2
Cassonade !iv. 9.7 100.0 134.9 154.0

Cafe !iv. 62.4 100.0 132.1 184.6
The noir, Yo !iv. paq. 51.3 100.0 133.3 174.5

a) Prix obtenus de magasins Independants dans 64 villes.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.



TABLEAU W 11

INDICES DES PRIX DES DENREES ET SERVICES UTILISES PAR LES

CULTIVATEURS 1926, 1939 ET AOlh 1945, jnsotrA CE JOUR

(1935-1939=100)

A Indices combines

Indice composes
Taxes et

Frais de
Frais de Outillage et Frais de interet sur Taux de

subsistance
su bsistance matieres subsistance les hypo- sal aires

compris non theques
cornpris

1926 126.8 130.6 119.9 121.1 135.5 164.5
1939 99.4 99.3 95.7 99.5 101.1 110.3
1945 Aofit 143.7 146.9 126.0 123.7 113.4 326.3
1946 Janvier 139.7b 149.7b 126.8 124.7 117.2 275.0b

Avril 145.6 158.7 127.9 126.1 325.0
AoM 149.8 162.7 129.4 130.5 343.8

1947 Janvier 147.9 158.3 132.2 132.3 119.8e 303.1b

Avril 157.1 171. 1 140.1 136.1 350.5
Aofit 165.6 178.4 146.3 146.5 370.6

1948 Janvier 174.7 187.6 169.8 155.3 337.8b

Avril 183.2 196.2 172.9 163.7 377 .4
Aoflt 189.2 202.3 202.3 169.5 398.4

a) Voir "Indices des prix des denrees et des services utilises par les cultivateurs", Bureau federal
de la statistique, numero d'avril 1948, pour l'explication de l'indice compose et les revisions
recentes de ces series.

b) Baisse saisonnlere des tarifs de salaire.
c) Provisoire.

B Detail de l'outillage et des matieres

Essence-
Mate-

Ficelle
Machines

Engrais
Semence Pro- huile,

riaux Quincail-
denger-

chimiques vendes de cons- lerie
graisse truction

bage

1926 97.6 129.4 130.2 136.4 127.7 114.0 104.0 184.6
1939 103.6 100.2 79.4 80.5 96.2 108.1 101.6 93.8
1945 Aout 115.1 112.9 135.5 128.1 114.4 174.2 119.3 126.4
1946 Janvier 117.4 112.9 142.5 127.9 114.4 174.3 119.3 126.4

Avril 117.4 112.9 145.0 128.2 117.3 175.4 120.3 126.4
Aofit 121. 6 115.8 142.6 128.9 117.4 176.0 122.8 126.4

1947 Janvier 123.1 120.3 146.0 130.2 117.7 177 .4 124.0 126.4
Avril 125.4 120.3 168.9 142.7 122.4 178.8 128.2 226.2
Aofrt 125.4 120.8 189.9 146.5 123.6 204.0 136.9 226.2

1948 Janvier 138.8 131. 2 252.2 202.4 134.0 217.7 142.4 226.2
Avril 138.8 131. 2 241. 2 201.3 137.0 222.6 156.1 294.0
Aout 148.5 132.2 223.4 208.2 139.7 234.0 159.4 294.0

Source: Bureau fMeral de la statistique, Ottawa.



TABLEAU N" 12

INDICES DES PRIX DES PRODUITS CANADIENS DE LA FERME.

1945 A CE JOUR

(1935-1939=100)

Moyennes mensuelles

Ann~
Moyennes
annuelles 1945 1946 1947 1948

1935 88.0 Janvier 174.3 187.3 194.6 231.6
1936 96.9 Fevrier 175.7 188.4 195.1 231.4
1937 119.7 Mars 176.5 188.7 197.4 231.2
1938 105.0 Avril 177 .4 190.9 197.8 233.7
1939 91.8 Mai 177.8 192.9 200.0 238.5
1940 96.8 Juin 179.5 195.3 203.3 248.5
1941 110.2 Juillet 181.0 196.8 203.4 250.4
1942 133.1 Aoflt 186.8 196.6 205.7 255.8
1943 157.8 Septembre 184.3 193.2 208.8 253.1
1944 172.3 Octobre 183.4 192.8 208.6
1945 180.7 Novembre 185.3 193.2 211.8
1946 192.5 Decernbre 186.4 193.9 217.9
1947 203.7

Sou,u: Bureau f1id1ira.l de Ia statistique, Ottawa,

Les prix utilises dans Ie calcul de I'indice sont, autant que l'on puisse I'etablir, ceux que les
cultivateurs recoivent en r1ialit1i. Les frais dentreposage, de transport, de transformation et de
manutention ne sont done pas Inclus, puisque les cultivateurs ne les touchent pas. Par contre, les
subventions, primes et bouis portant sur des produits particuliers sont toutes incluses [usqu'a ce jour,

Les avances et les perequations dellnitives sur l'avoine et l'orge sont ajoutees [usqu'en juillet
1945. A partir de ce mois-la les avances seulement sont comprises jusqu'a leur abandon Ie 18 mars
1947. Les montants payes par boisseau sur les certiflcats de participation du ble sont compris dans
Ies prix du bl1i1 en autant qu'on les connaisse jusqu'a ce jour.

Le Bureau a etabli !'indice par la methode de pondcration par groupess dapres une base fixe.
II a pondere chaque produit d'apres la moyenne des ventes de chaque annee de la p1iriode de cinq
ans allant de 1935 a 1939. Aucun redressement n'a ete apporte pour les fluctuations satsonnteres de
prix. Les prix de quelques 50 produits agrlcoles, qui ont apporte aux cultivateurs environ 90 p. 100
de leur revenu en argent provenant de Ia vente de produits agrlcoles pendant la periode de rMerence,
forment la base de !'indice. La serie est susceptible de revision a mesure que le Bureau complete sa
documentation. La revision remonte en arriere quand Ie Bureau recoit des renseignements supple­
mentaires, comme ceux qui concernent les paiements ettectues sous Ie regime de la participation du bl1i.
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LISTE DES TEMOINS

ANGERS, JACQUES Veriflcateur, Howard-Bienvenu Incorpo-
rated, LaSarre (P.Q.).

BAKER, CHARLES E Verificateur, Pollock's Shoes Limited,
Toronto (Ont.) ,

BEATON, W. J., K.C Avocat de la General Motors Acceptance
Corporation, Toronto (Ont.),

BENGOUGH, PERCY R President du Congres des Metiers et du
Travail du Canada, Ottawa (Ont.),

BERKOWITZ, JULIUS Secretaire-tresorier et gerant - general,
Monarch Overall Manufacturing Com­
pany Limited, Winnipeg (Man.).

BERTRAND, HECTOR Ver ificateur, L. Villeneuve & Cie Ltee,
Montreal (P.Q.).

BLOEDEL, PRENTICE President de Bloedel, Stewart & Welch
Limited, Vancouver (C.-B.).

BLUNDELL, GEORGE A Secretaire-tresorier et administrateur,
Tooke Bros, Limited, Montreal (P.Q.).

BOCK, LEO-PAUL .Secretaire et gerant, L. Villeneuve & Cie
Ltee, Montreal (P.Q.).

BOLDUC, YVON R Surintendant et administrateur, Yamaska
Garments Limited, St-Hyacinthe (P.Q.).

BOLDUC, ZENON Acheteur chez Greenshields-Hodgson-
Racine Limited, Montreal (P.Q.).

BOTTOM, WILLIAM R. Secretaire-tresorier de John Forsyth
Limited, Kitchener (Ont.) .

BOWLES, WILLIAM W Surintendant du rayon des chaussures,
T. Eaton Company Limited, succursale
de Montreal (P.Q.).

BOYTER, JOSEPH B Verificateur, Jack Fraser Limited, To-
ronto (Ont.) ,

BRACE, JOHN H Vice-president du Comite executif de la
Chambre de commerce canadienne,
Westmount (P.Q.).

BRAGG, ALFRED Verificateur, Sinclair Spruce Lumber
Company Limited, Sinclair-Mills (C.-B.)

BROMLEY, ROBERT F Directeur des relations exterieures a la
General Motors Acceptance Corpora­
tion, New-York (N.-Y.).

BROWN, ARTHUR J President, W. H. Clark Lumber Company
Limited, Edmonton (Alb.).

BROWN, WILLIAM C Gerant-general adjoint et secretaire ad-
joint, United Shoe Machinery Company
of Canada, Limited, Montreal (P.Q.).



BUCKLEY, J. W Secretaire-tresorier general du Congres
des Metiers et du Travail du Canada,
Toronto (Ont.) .

CAMPBELL, JACQUES Secretaire-tresorier, The Slater Shoe Com-
pany (Canada) Limited, Montreal
(P.Q.).

CAPON, FRANK S 'I'resorier adjoint de la Canadian Indus-
tries Limited, Montreal (P.Q.).

CARON, MARCEL, C.A Comptable expert pres la Commission
royale d'enquete sur les prix, Ottawa
(Ont.) .

CARTEN, F. TRACEY Prepose aux denrees, Division de l'impor-
tation, ministere du Commerce, Ottawa
(Orrt.) .

CHAGNON, ROLAND Adjoint du gerant general Federation
canadienne des marchands detaillants,
Montreal (P.Q.).

CHALIFOUR, JOSEPH O President, O. Chalifour Incorporated,
Quebec (P.Q.).

CHRISTIE, CHARLES S President, Christie Wood Working Com-
pany Limited, St-Jean (N.-B.).

COHEN, EDWARD Proprietaire de la Colonial Furniture
Company, Ottawa (Ont.),

COLEBROOK, HERBERT G Administrateur et gerant general des
ventes, Robert Simpson Company Li­
mited, Toronto (Ont.) .

CONWAY, CHARLES W Vice-president et gerant general, Anglo-
Canadian Leather Company, Huntsville,
(Ont.) .

CORKEN, HAROLD Representant du service des ventes, T.
Eaton Company Limited, succursale de
Montreal (P.Q.).

CRETE, JOHN A Gerant, rayon des fournitures pour gar-
cons, Dupuis Freres Lirnitee, Montreal
(P.Q.).

CIWMBIE, HUGH President du Cornite de propagande edu-
cative de l'Association des manufac­
turiers canadiens, Montreal (P.Q.).

CURZON, CHARLES W. P Administrateur en charge du service des
ventes, Cluett-Peabody Company of
Canada Limited, Kitchener (Ont.) ,

DAIGNAULT, M. J Secretaire et gerant, Agricultural Che-
micals Limited, Port-Hope (Ont.).

DALE-HARRIS, ROBERT B. Verificateur, Price Yards Limited, Whitby
(Ont.).



DANIELS, HOWARD D Gerant general et tresorier, Kitchen Over-
all and Shirt Company Limited, Brant­
ford (Ont.) .

DANIELS, TREVOR L Controleur, British Columbia Forest Pro-
. ducts Limited, Vancouver (C.-B.).

DANNECKER, OTTO F .Vice-president et directeur-gerant de John
Forsyth Limited, Kitchener (Ont.),

DEACON, IRVING BISHOP Comptable en chef du prix de revient,
Fraser Companies Limited, Edmund­
ston (N.-B.).

DONALDSON, DOUGLAS D Commis a la division des frais unitaires
et de location, United Shoe Machinery
Company of Canada, Limited, Montreal
(P.Q.).

DUFF, CHARLES A 'I'resorier adjoint, Henry Morgan Com-
pany Limited, Montreal (P.Q.).

DUFRESNE, GEORGE Vice-president, The Slater Shoe Company
(Canada) Limited, Montreal (P.Q.).

DUNCAN, DAVID F Statisticien de l'Industrial Acceptance
Corporation Limited, Montreal (P.Q.).

ECCOTT, GEOFFREY D Secretaire et tresorier, H. R. MacMillan
Export Company Limited, Vancouver,
(C.-B.) .

EDWARDS, D. KEMP President, D. Kemp Edwards Limited,
Ottawa (Ont.) ,

EDWARDS, FREDERICK E Directeur commercial de la Davis Leather
Company Limited, Newmarket (Ont.).

ELLIOTT, COURTLAND Membre du Comite executif de la Cham-
bre de commerce canadienne, Toronto
(Ont.) .

FARRIS, BRUCE M Vice-president de Bloedel, Stewart &
Welch Limited, Vancouver (C.-B.).

FERGUSON, MME MARJORIE..........Directrice generals des recherches, House­
wives and Consumer Federation of
Canada, Toronto (Ont.),

FORD, IRVING W Secretaire-administratif de la T. Eaton
Company Limited, Toronto (Ont.),

FORSEY, DR. EUGENE A Directeur des recherches, Congres cana-
dien du travail. Ottawa (Ont.),

FOSTER, ALBERT PERCY Verificateur, Bloedel, Stewart and Welsh.
Ltd., Vancouver (C.-B.).

Seaboard Lumber Sales Co. Ltd., Vancou­
ver (C.-B.).

FRASER, JACK President, Jack Fraser Limited, Toronto
(Ont.) .

FRASER, THOMAS A 'I'resorier, Canadian Western Lumber
Company Limited, Vancouver (C.-B.).



GAGNON, ROSAIRE 'I'resorier, Howard-Bienvenu Incorpo-
rated, LaSarre (P.Q.).

GEDDES, W. ROY Adjoint du president, North American
Cyanamid Limited, Toronto (Ont.),

GIBAUT, HARRY H President et gerant-general, John Ritchie
Company Limited, Quebec (P.Q.).

GRINNELL, CHARLES H Administrateur delegue, Seaboard Lum-
ber Sales Company Limited, Vancouver­
(C.-B.) .

GROSE, EARLE M Gerant de la Division des engrais chimi-
ques, United Farmers Co-operative
Company Limited, Toronto - Ouest
(Ont.) .

HANCOCK, THOMAS A President de T. H. Hancock Limited, To-
ronto (Ont.) .

HANNAM, HERBERT H President et administrateur gerant de la
Federation canadienne de l'agriculture,
Ottawa (Ont.) ,

HARDY, PHILIPPE S Vice-president et gerant general, Yamaska
Garments Limited, St-Hyacinthe (P.Q.) .

HART, DAVID S Gerant de la Division des produits chimi-
ques agricoles, Canadian Industries Li­
mited, Montreal (P.Q.).

HARTIN, RANDOLPH Verificateur, D. Kemp Edwards Limited,
Colonial Furniture Store, Ottawa
(Ont.) .

HASKELL, ALFRED J. L Sous-gerant general, Banque de Montreal,
Montreal (P.Q.).

HEBERT, CHARLES E Gerant, succursale de Toronto de la
General Motors Acceptance Corpora­
tion, Toronto (Ont.),

HEIMRICK, CARL J 'I'resorier adjoint et controleur, Cluett-
Peabody Company of Canada Limited,
Kitchener (Ont.),

HENDERSON, HERBERT A Gerant de la fabrique de chemises, T.
Eaton Company Limited, Toronto
(Ont.) .

HENDRICKS, ROBERT Adjoint du president, Consolidated Mi-
ning and Smelting Co. of Canada,
Limited, Montreal (P.Q.).

HODGSON, FRED O President de Hodgson Lumber Company
Limited, Vancouver (C.-B.).

HOPE, ERNEST C Economiste aupres de la Federation ca-
nadienne de l'agriculture, Ottawa
(Ont.) .

HOUGHAM, GEORGE S Gerant-general de la Federation cana-
dienne des marchands detaillants, Isling­
ton (Ont.),
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HOWARTH, CHARLES President d'Arrow Lumber Sales Limited,
Calgary (Alta.).

HUTCHINGS, DOUGLAS S Gerant general de la Davis Leather Com-
pany Limited, Newmarket (Ont.) ,

IMRIE, GEORGE H Gerant des marchandises et administra-
teur, Tooke Bros., Limited, Montreal
(P.Q.).

IMRIE, WILLIAM G Proprietaire de la maison Imrie Brothers,
Toronto (Ont.),

JACKSON, MLLE KATHLEEN M...Canadian Welfare Council, Ottawa (Ont.) .

JACOBS, ARTHUR S Gerant de The Union Overall Manufac-
turing Company of Canada, Montreal
(P.Q.) .

JOHANNSON, JOHN A Gerant des ventes pour Ie Canada, H. R.
MacMillan Company Limited, Vancou­
ver (C.-B.).

JOHNSTON, FREDERICK B Comptable, Agricultural Chemicals Limi-
ted, Port-Hope (Ont.),

KAY, W. R Verfficateur, Hewetson Shoes Ltd., Bramp-
ton (Ont.),

KEALEY, ~OSWALD C Proprietaire du McElroy's Shoe Store,
Ottawa (Ont.) .

KEAY, ROBERT R Controleur, Alaska Pine Company Limi-
ted, Vancouver (C.-B.).

KELLEY, LEE A., KC Avocat, Agricultural Chemicals Limited,
Port-Hope (Ont.) .

KInNER, C. REGINALD Vice-president et tresorier, The Savage
Shoe Company Limited, Preston (Ont.) .

KING, THOMAS H Proprietaire-gerant de King Wood Sales
Limited, Moncton (N.-B.).

KNOLL, HORATIO H President, Humberstone Shoe Company,
Humberstone (Ont.),

KNOWLTON, PAUL Gerant - general adjoint, United Shoe
Machinery Company of Canada Limited,
Montreal (P.Q.).

KOERNER, LEON J President, Alaska Pine Company Limited,
Vancouver (C.-B.).

KORTRIGHT, FRANCIS H Gerant - general, A. R. Clarke & Com-
pany Limited, Toronto (Ont.) .

LAMARRE, J. OCTAVE Gerant du rayon des chemises et faux-cols,
Dupuis Freres Limitee, Montreal (P.Q.).

LANCELEY, WILLIAM H Chef de la Section du poisson et des pro-
duits d'origine animale, Bureau federal
de la statistique, Ottawa (Ont.),



LEACY, FRANCIS H Chef de la division des prix, Bureau fede-
ral de la statistique, Ottawa (Ont.):

LESPERANCE THEODORE Avocat de la Confederation des travail-
, leurs catholiques du Canada, Montreal

(P.Q.).
LINTON, ROSCOE Gerant, The T. Sisman Shoe Company Li-

mited, Aurora (Ont.).
LUCKOCK, MME RAE Presidente de la Housewives and Consu-

mer Federation of Canada, Toronto
(Ont.).

MACGREGOR, NORMAN S Gerant-general de la McGregor Shirt Com-
pany Limited, Hamilton (Ont.),

MACKELLAR, COLIN C Gerant-general des ventes, Dominion Tex-
tile Company Limited, Montreal (P.Q.).

MACKIN, HENRY J President, Canadian Western Lumber
Company Limited, Vancouver (C.-B.).

MACMILLAN, HARVEY R President, H. R. MacMillan Export Com-
pany Limited, Vancouver (C.-B.).

MANNING, H. E Avocat de l'Association des tanneurs du
Canada, Toronto (Ont.) ,

MARCHAND, JEAN Secretaire-general de la Confederation des
travailleurs catholiques du Canada,
Quebec (P.Q.).

MARLER, J. DE M Avocat de l'United Shoe Machinery Co.
of Canada, Ltd., Montreal (P.Q.).

MARSHALL, MME R. J Presidents du Conseil national des fem-
mes, Agincourt (Ont.) ,

MAUDSLEY, JACK H .Adjoint de l'administrateur gerant, Mon-
treal Cottons Limited, Montreal (P.Q.).

McDERMOTT, CHARLES J Comptable, A. R. Clarke & Company
Limited, Toronto (Ont.),

McDoNALD, CLYDE H Statisticien, Bureau federal de la statisti-
que, Ottawa (Ont.) .

McDONALD, MARTIN J President, Thunder Bay Lumber Com-
pany Limited, Port-Arthur (Ont.).

McFADZEN, JOHN M. B Verificateur general, Fraser Companies
Limited, Edmundston (N.-B.).

McKINNON, NEIL J Principal adjoint au gerant general, Ban-
que Canadienne du Commerce, Toronto
(Ont.) .

McLAGAN, THOMAS R President de la division de Quebec de
l'Association des manufacturiers cana­
diens, Montreal (P.Q.).

McMULLEN, HAROLD F Bureau des ventes, T. Eaton Company
Limited, Toronto (Ont.) .



McNAMARA, RAYMOND C Gerant des ventes, division des produits
chimiques agricoles, North American
Cyanamid Limited, Toronto (Ont.) .

McNEILLIE, GEORGE G McNeillie and Company, courtiers en
peaux, Toronto (Ont.) .

MILLINGTON, FRANK Vice-president de l'Association canadienne
des fabricants de chaussures, Montreal
(P.Q.).

MOORE, JOHN H Gerant du Service de propagande educa-
tive de l'Association des manufacturiers
canadiens, Toronto (Ont.) .

MORAWETZ, JOHN P Gerant-general, Hamilton Carhartt Manu-
facturing Company of Canada, Toronto
(Ont.) .

MUNRO, HECTOR G Gerant-general, British Columbia Forest
Products Limited, Vancouver (C.-B.).

NADEAU, RENE Secretaire, O. Chalifour Incorporated,
Quebec (P.Q.).

NEAR, ERNEST L Gerant-general, Larned Carter & Com-
pany Limited, Toronto (Ont.),

NELSON, EDWIN F. K Gerant-general adjoint de Ia Federation
canadienne des marchands detaillants,
Toronto (Ont.),

NIGHTINGALE, FRANK A Verificateur, Piercey Supplies Limited,
Halifax (N.-E.).

NITIKMAN, SAM. B Secretaire-tresorier de Western Glove
Works Limited, Winnipeg (Man.).

NORMAN, FRANK W Secretaire-tresorier de Price Yards Li-
mited, Whitby (Ont.) .

O'HIGGINS, O'NEILL Division des approvisionnements, Com-
mission des prix et du commerce en
temps de guerre, Ottawa (Ont.),

PARE, RENE President du Conseil superieur de Ia Co-
operation de Quebec et membre du bu­
reau de direction du Conseil canadien
de Ia cooperation, Montreal (P.Q.).

PEART, GRANT S Chef des services d'inspection, Division
des produits vegetaux, ministere de
I'Agriculture, Ottawa (Ont.),

PERKINSON, LEWIS C Tresorier, North American Cyanamid
Limited, Toronto (Ont.),

PETERSEN, JOSEPH M Surintendant general, John Ritchie Com-
pany Limited, Quebec (P.Q.).

PICARD, GERARD ~ President de Ia Confederation des travail-
leurs catholiques du Canada, Montreal
(P.Q.).



PIERCEY, REGINALD M Vice-president de Piercey Supplies Limi-
ted, Halifax (N.-E.).

PLANTA, CLIVE Secretaire-gerant, Conseil des pecheries
du Canada, Ottawa (Ont.).

POITRAS, EUGENE Controleur des prix, Dupuis Freres Limi-
tee, Montreal (P.Q.).

POLLOCK, HARVEY R President de Pollock's Shoes Limited,
Toronto (Ont.).

PORTEOUS, JAMES V President de Greenshields - Hodgson-
Racine Limited, Montreal (P.Q.).

PRICE, CLAIR President de Price Yards Limited, Whitby
(Ont.) .

RANAHAN, JOSEPH H Vice-president de l'Industrial Acceptance
Corporation Limited, Montreal (P.Q.).

RASHLEY, F. J Chef adjoint de la statistique des manu-
factures, Bureau federal de la statis­
tique, Ottawa (Ont.).

READ, ALEx. P President, de Read Brothers Limited,
Toronto (Ont.).

REBURN, EDWARD G Secretaire general de l'Association des
manufacturiers canadiens, Toronto
(Ont.) .

REID, ARTHUR P Vice-president de la Household Finance
Corporation Limited, Toronto (Ont.),

REID, JOHN D Verificateur, Beaver (Alberta) Lumber
Limited, Edmonton (Alta.) .

RICHARDSON, FRANK M Vice-president et directeur-gerant, Cluett-
Peabody Company of Canada Limited,
Kitchener (Ont.),

RITCHIE, JOHN Proprietaire de Ritchie Feed and Seed,
Ottawa (Ont.) ,

ROLLAND, DAVID A Gerant des ventes, Montreal Cottons Li-
mited, Montreal (P.Q.).

ROLLAND, ROBERT E. Vice-president de Paradis & Fils Limitee,
Paradis (P.Q.).

Ross, ERNEST W Gerant de la fabrication et des ventes,
Fraser Companies Limited, Edmund­
ston (N.-B.).

RUICKBIE, ROBERT Gerant des ventes d'engrais chimiques,
Consolidated Mining and Smelting Com­
pany of Canada, Montreal (P.Q.).

SAFFORD, . EDWIN R Administrateur et vice-president, Sinclair
Spruce Lumber Company Limited,
Sinclair-Mills (C.-B.).

SAFFORD, GARRETT W W. R. Safford & Bros, Montreal (P.Q.).



SAVAGE, LAWRENCE M President, The Savage Shoe Company Li-
mited, Preston (Ont.).

SENECAL, JOHN B. Gerant, rayon des fournitures pour hom-
mes, Dupuis Freres Limitee, Montreal
(P.Q.).

SHAW, CHARLES G President et gerant-general de la North
American Leather Company Limited,
Omemee (Ont.).

SHERIDAN, W. JOHN Gerant du Service de developpement
economique de la Chambre de commerce
canadienne, Montreal (P.Q.).

SINE, BRETT F Vice-president, ReveIstoke Sawmill Com-
pany Limited, Calgary (Alta.).

SMITH, H. GREVILLE Premier vice-president de la Canadian
Industries Limited, Montreal (P.Q.).

SMITH, JOHN H Regisseur, succursale de Winnipeg de la
Hudson's Bay Company, Winnipeg
(Man.) .

SMYTH, JOHN P. A President de l'Industrial Acceptance Cor-
poration Limited, Montreal (P.Q.).

SPENCE, WISHART F Chef du service d'application des regle-
ments de la Commission des prix et du
commerce en temps de guerre, Ottawa
(Ont.) .

STACEY, ERNEST W Administrateur et president, Beaver
(Alberta) Lumber Limited, Edmonton
(Alta.) .

STAPLES, RALPH S President de la Co-operative Union of
Canada, Toronto (Ont.).

STEVENSON, HAROLD W Gerant regional des ventes, Hudson's
Bay Company, Winnipeg (Man.).

STEWART, DONALD H President de The B. V. D. Company of
Canada Limited, Montreal (P.Q.).

STEWART, Roy A President de l'Association des tanneurs du
Canada, Toronto (Ont.).

STIRRITT, JOHN T Gerant-general de l'Association des rna-
nufacturiers canadiens, Toronto (Ont.).

STODDARD, WILLIAM H Secretaire-tresorier, The T. Sisman Shoe
Company Limited, Aurora (Ont.).

S'l'OOKES, WILLIAM J Cornptable, Larned Carter & Company Li-
mited, Toronto (Ont.).

TAYLOR, K. W President de la Commission des prix et
du commerce en temps de guerre,
Ottawa (Ont.).

TERRACE, JOHN A Vice-president, North American Cyana-
mid Limited, Toronto (Ont.).



THOMPSON, AMOS W Gerant general de la Hewetson Shoes Li-
mited, Brampton (Ont.) ,

URQUHART, HENRY A Fonctionnaire, Departement des assuran-
ces, Ottawa (Ont.) .

WALFORD, A. E. Secretaire-tresorier, Henry Morgan Com-
pany Limited, Montreal (P.Q.) et ad­
joint du gerant-general, Federation
canadienne des marchands detaillants,
Montreal (P.Q.).

WARREN, H. HAMILTON Secretaire-tresorier de la Warrendale
Shirt Company Limited, Montreal
(P.Q.).

WARREN, H. LAWRENCE President de la Warrendale Shirt Com-
pany Limited, Montreal (P.Q.).

WHITEHEAD, W. J Administrateur gerant, Wabasso Cotton
Company Limited, 'I'rois-Rivieres
(P.Q.).

WILKINSON, ROBERT Comptable en chef de Robert Simpson
Company Limited, Toronto (Ont.) ,

WRAGGE, CLEMENT Consolidated Tanneries Limited, Quebec
(P.Q.).

WRIGHT, MRS. F. E Presidente de I'Association canadienne des
consommateurs, Port-Credit (Ont.) .




